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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Myanmar 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants du Bangladesh et du Myanmar 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont presenter des exposes, a participer 
a la presente seance : M. Jeffrey Feltman, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques; et M me Pramila 
Patten, Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Feltman. 

M. Feltman ( parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir invite a presenter 
un expose sur les evenements recents au Myanmar. Je 
me felicite de la participation de l’Ambassadeur Hau 
Do Suan et de l’Ambassadeur Masud Bin Momen. Je 
me felicite egalement d’avoir a mes cotes M me Pramila 
Patten, Representante speciale chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit. 

Le nombre de refugies qui sont entres au 
Bangladesh depuis le 25 aout est estime a plus de 626 000. 
Comme l’a souligne le Secretaire general dans la lettre 
qu’il a adressee au Conseil le 2 septembre (S/2017/753), 
nous devons promouvoir collectivement l’adoption 
de politiques visant a mettre fin au cycle vicieux de 
discrimination, de violence et de deplacements dans 
l’Etat Rakhine. 

La declaration presidentielle adoptee par le 
Conseil le 6 novembre (S/PRST/2017/22), qui reaffirme 
la souverainete, l’independance politique, l’integrite 
territoriale et l’unite du Myanmar, souligne egalement 
qu’il incombe au premier chef au Gouvernement de 
proteger sa population, notamment par le respect de l’etat 
de droit et par le respect, la promotion et la protection 
des droits de l’homme. Durant ma visite en octobre, 
j’ai aborde avec les autorites la question de l’appui que 
pourrait fournir l’ONU dans ces domaines clefs. 


Ma visite s’est deroulee peu de temps apres 
l’allocution prononcee par la Conseillere d’Etat 
Aung San Suu Kyi le 12 octobre pour repondre aux 
preoccupations humanitaires dans l’Etat Rakhine et a la 
question du retour des refugies depuis le Bangladesh. 
Nous saluons la decision de la Conseillere d’Etat de 
creer le Mecanisme-cadre pour l’aide humanitaire, la 
reinstallation et le developpement dans l’Etat Rakhine 
et nous nous felicitons qu’elle ait signe le memorandum 
d’accord entre le Myanmar et le Bangladesh portant sur 
les retours. 

Nous sommes egalement encourages par 
l’annonce que la nouvelle Commission consultative, 
qui est composee d’experts internationaux, et le Comite 
charge de mettre en oeuvre les recommandations 
sur l’Etat Rakhine se reuniront debut janvier pour 
finaliser les plans d’action pour la rehabilitation et le 
developpement de la region. Nous esperons que ces 
plans seront rapidement suivis de mesures concretes. 

La visite effectuee par la Conseillere d’Etat dans 
l’Etat Rakhine le 2 novembre etait un geste important. 
Nous exhortons les dirigeants du Myanmar, notamment 
dans l’armee, a condamner l’incitation a la haine raciale 
et a la violence. Nous les encourageons a adopter des 
mesures visantaapaiser les tensions intercommunautaires 
et a creer un environnement propice a des rapatriements 
dans la securite et la dignite, notamment par le biais 
d’initiatives interconfessionnelles. 

Nous avons fait savoir aux autorites que 
les capacites, les pratiques optimales et la longue 
experience de l’ONU peuvent contribuer a atteindre 
leurs objectifs declares de maniere efficace et dans des 
delais raisonnables. 

Meme si la violence a diminue, de nouveaux 
refugies continuent d’arriver au Bangladesh, bien 
que ce soit a un rythme plus lent. Les refugies qui 
arrivent sont epuises, depourvus de tout et traumatises. 
Le Gouvernement bangladais estime que plus 
de 36 000 enfants non accompagnes sont arrives sans 
aucune forme de soutien familial. En novembre, les 
incendies volontaires dans l’Etat Rakhine ont semble 
diminuer, mais des images satellites recentes ont 
revele de nouveaux incendies et les destructions qui les 
accompagnent dans plusieurs villages. 

L’acces humanitaire a l’Etat Rakhine reste 
insuffisant. Bien que le Myanmar ait permis au Comite 
international de la Croix-Rouge, et plus recemment au 
Programme alimentaire mondial, de fournir quelque 
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assistance, Faeces des autres organismes des Nations 
Unies et de leurs partenaires dans le nord de l’Etat 
Rakhine reste tres limite. La delivrance d’autorisations 
de voyager a ete assouplie dans le centre de l’Etat 
Rakhine, mais un grand nombre de membres du 
personnel n’ont toujours pas re?u leur autorisation du 
fait de la lourdeur des procedures. 

Nous sommes tous reconnaissants de leur 
generosite continue au Gouvernement et au peuple 
bangladais, et nous appelons la communaute 
internationale a continuer d’appuyer leurs efforts. Les 
origines et le reglement de la crise des Rohingya sont 
cependant a chercher au Myanmar. Les politiques 
de rapatriement et de reconciliation echoueront en 
l’absence de responsabilisation et de mesures non 
discriminatoires visant a promouvoir l’etat de droit et la 
securite publique pour apaiser les craintes et la mefiance 
parmi les communautes de l’Etat Rakhine. 

Le 23 novembre, le Myanmar et le Bangladesh ont 
adopte un accord bilateral sur la question des retours. Cet 
accord reconnait la necessite d’un « reglement global et 
durable » base sur un « retour sur, digne et volontaire » 
conformement aux dispositions du droit international. 

A cet egard, je vais presenter quelques 
reflexions essentielles. 

Premierement, les retours doivent s’appuyer 
sur des efforts de reconciliation, et le calendrier 
doit permettre que cette mesure et d’autres mesures 
favorisent des retours durables. A cette fin, il est 
essentiel de mettre en oeuvre les recommandations de la 
Commission consultative sur l’Etat Rakhine. 

Deuxiemement, les retours doivent s’effectuer 
vers le lieu de residence des personnes ou vers un lieu 
sur pres de la destination de leur choix, comme le prevoit 
l’accord. Ils ne doivent pas s’effectuer vers des camps, 
quelle que soit la duree du sejour; l’experience montre 
que les camps prolongent la segregation. 

Troisiemement, la reference faite dans l’accord 
a la liberte de mouvement est positive, mais la 
formulation « conformement aux lois et reglements 
en vigueur », lesquels sont extremement restrictifs, la 
limite serieusement. II est essentiel d’elargir la liberte 
de mouvement pour concretiser les engagements pris 
en matiere d’acces aux services de base et aux moyens 
de subsistance. 

Quatriemement, les criteres d’eligibilite pour les 
retours doivent etre appliques de la maniere la plus large 


possible. Les exigences actuelles, notamment la preuve 
ecrite du lieu de residence, sont difficiles a satisfaire 
pour de nombreux refugies. 

Cinquiemement et dernierement, l’experience des 
rapatriements volontaires au fil des decennies souligne 
l’importance du role que l’ONU, par l’intermediaire du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), peut jouer dans tous les aspects d’une operation 
de retour. Nous encourageons la participation du HCR 
aux activites du groupe de travail conjoint charge de 
superviser tous les aspects des retours. 

Nous apprecions le role joue par les pays voisins, 
en particulier la Chine, qui ont collabore de maniere 
constructive avec le Bangladesh et la Myanmar pour 
faciliter la signature de Faccord bilateral. Durant sa 
recente visite au Myanmar, le Ministre chinois des affaires 
etrangeres, Wang Yi, a souligne la necessite de trouver 
une solution a long terme, notamment en luttant contre 
le sous-developpement chronique dans l’Etat Rakhine. 
Le renforcement de la cooperation regionale avec le 
Myanmar sera essentiel. Nous saluons la collaboration 
du Myanmar avec l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est dans le domaine de l’aide humanitaire, qui a 
permis d’effectuer une livraison initiale de 80 tonnes de 
materiel de secours pour l’Etat Rakhine. 

Le Mecanisme-cadre pour l’aide humanitaire, la 
reinstallation et le developpement dans l’Etat Rakhine a 
ete cree recemment pour appuyer la cooperation entre le 
Gouvernement et tous les secteurs, notamment l’ONU, 
dans la mise en oeuvre des projets de developpement. 
Les reunions entre le Gouvernement, les donateurs et 
l’ONU ont commence. En outre, le Comite charge de la 
mise en oeuvre des recommandations de la Commission 
consultative sur l’Etat Rakhine a commence a se reunir 
et a identifie des interventions prioritaires dans des 
secteurs specifiques. 

Ces evolutions sont bienvenues, mais nous 
encourageons une fois de plus a prendre des mesures 
tangibles et a mettre en oeuvre ces engagements. Les 
plans a eux seuls ne sont pas suffisants. Nous esperons 
que le Myanmar tirera parti des vastes competences que 
FONU peut mettre a sa disposition. 

Comme 1’a souligne Kofi Annan, les problemes 
complexes qui se posent dans l’Etat Rakhine exigent 
une coordination entre les secteurs civil et militaire. Les 
membres du Conseil ont souligne l’importance que revet 
l’instauration d’un partenariat efficace avec les autorites 
du Myanmar, en particulier l’armee. Les voisins proches 
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tels que la Chine et l’lndonesie peuvent apporter une 
aide basee sur la cooperation militaire. Nous apprecions 
la reconnaissance par ces acteurs regionaux et d’autres 
Etats Membres du role que joue l’ONU en vue d’aider le 
Myanmar a porter son regard au-dela de l’Etat Rakhine, 
notamment sur le processus de paix, afin de contribuer 
aux efforts de consolidation de la democratic dans 
le pays. 

Les elections nationales de 2020 representeront 
un test important en ce qui concerne la consolidation 
des institutions democratiques nationales. 

Les efforts que deploient le Gouvernement et 
les diverses organisations armees a base ethnique 
pour instaurer la paix sont un element crucial de 
cette transition. Les huit parties signataires ont toutes 
manifesto une volonte constante de defendre l’accord 
national de cessez-le-feu d’octobre 2015. Le rythme du 
processus de paix est cependant en train de ralentir car 
la majorite des organisations armees ethniques ne sont 
toujours pas signataires. 

Enfin, je note que l’Assemblee generate devrait 
normalement adopter le projet de resolution de la 
Troisieme Commission sur la situation des droits de 
l’homme au Myanmar, dans lequel le Secretaire general 
est prie de nommer un Envoye special. Nous attendons 
de cette initiative qu’elle renforce notre partenariat 
avec le Myanmar, en consultation etroite avec les Etats 
Membres de la region et d’ailleurs. Nous estimons 
avoir beaucoup a offrir en travaillant avec le Myanmar 
sur un certain nombre des difficultes qu’il rencontre, 
dans le plein respect de sa souverainete. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Patten. 

M me Patten {parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier le Conseil de securite, et en particulier la 
presidence japonaise, de m’avoir invitee a lui rendre 
compte de ma recente visite a Cox’s Bazar. 

La declaration presidentielle sur le Myanmar 
(S/PRST/2017/22), adoptee par le Conseil le 6 novembre, 
a souligne l’importance de prevenir et combattre 
la violence sexuelle, et de la cooperation entre le 
Gouvernement du Myanmar et mon bureau a cet egard. 
J’ai le plaisir d’informer le Conseil que le Gouvernement 
du Myanmar m’a invitee a me rendre a Nay Pyi Taw 
et Yangon, du 14 au 16 decembre, pour y rencontrer 
la Conseillere d’Etat, les Ministres de la defense et 


de l’interieur et les representants de l’armee et des 
forces de securite. J’attends cette visite avec interet 
et j’espere qu’elle donnera lieu a des engagements 
conformes aux mesures demandees par le Conseil dans 
la resolution 2106 (2013). 

Depuis que le Conseil 1’a etabli en 2009, 
mon mandat sert a faire entendre les sans-voix. Je 
prends aujourd’hui la parole devant le Conseil pour 
relayer les histoires des survivants qui me les ont si 
courageusement racontees car ils veulent que le monde 
sache ce qu’ils ont traverse. J’ai effectue une visite 
au Bangladesh du 5 au 13 nombre, et j’ai notamment 
fait le deplacement dans plusieurs camps et zones 
d’installation-Kutupalong,UnchiprangetLeda,ainsique 
la zone frontaliere de Konapara. J’ai egalement deploye 
une equipe technique interinstitutions, composee de 
representants de l’Organisation internationale pour les 
migrations, de l’UNICEF et du Fonds des Nations Unies 
pour la population, afin de proceder a une evaluation 
initiale de la situation. 

En l’espace de trois jours, j’ai entendu les 
recits les plus dechirants et terrifiants au sujet des 
atrocites sexuelles qui auraient ete commises de sang¬ 
froid contre les Rohingya, par pure haine meurtriere, 
en raison de leur appartenance ethnique et de leur 
religion. Ces recits sont coherents et corrobores par le 
personnel medical international et d’autres prestataires 
de services operant dans la region. Les actes decrits 
n’ont rien d’incidents isoles : chaque femme et chaque 
fille avec qui je me suis entretenue a indique avoir fait 
l’objet ou ete temoin de violences sexuelles - viol, viol 
en reunion par plusieurs soldats, nudite et humiliation 
publiques sous la contrainte et esclavage sexuel aux 
mains de militaires. Une survivante a raconte avoir ete 
maintenue en captivite par des membres des forces 
armees du Myanmar, les Tatmadaw, pendant 45 jours au 
cours desquels elle aurait ete constamment violee. Des 
personnes survivantes portaient encore des cicatrices 
visibles, des bleus, des brulures et des marques de 
morsure, attestant de leur calvaire. Une femme m’a 
montre qu’elle n’avait plus l’usage de son ceil gauche, 
qu’un soldat avait mordu pendant une agression sexuelle 
particulierement vicieuse. 

II apparait que ces violences sexuelles 
systematiques et generalisees ont ete perpetrees aux 
fins de deshumanisation et a titre de punition collective. 
Des femmes et des filles ont decrit comment, lorsque les 
soldats arrivaient dans leur village, elles etaient forcees 
a se mettre nues et menacees de viol devant leurs maris 
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et leurs peres, tandis que leur maison etait incendiee. 
Elies ont indique que, dans certains cas, les chefs de 
village etaient contraints, pour obtenir que les femmes 
ne soient pas violees, de signer des documents indiquant 
qu’elles avaient mis le feu a leur propre maison. 

J’ai rencontre des femmes profondement 
traumatisees qui ont relate comment leurs filles avaient 
ete violees dans leur maison puis enfermees a l’interieur 
alors que le batiment brulait. Certains temoins ont fait 
etat de femmes et de filles attachees a un rocher ou a un 
arbre avant que plusieurs soldats ne les violent jusqu’a 
ce qu’elles en meurent. Beaucoup ont dit avoir vu 
des membres de leur famille, des amis et des voisins 
massacres devant eux. Les deux mots qui ressortent 
de tous les recits que j’ai entendus sont « massacre » 
et « viol ». La plupart des femmes a qui j’ai parle ont 
donne des details sur ces actes brutaux de violence 
sexuelle commis dans le contexte d’une persecution 
qui aurait debute bien avant aout 2017, sous la forme de 
pillages, de faits de torture et de massacres de civils - y 
compris de nouveau-nes, qui represented le futur de 
la communaute rohingya. Certaines femmes ont decrit 
comment des soldats noyaient des bebes dans le puits du 
village. Quelques-unes m’ont raconte que leurs propres 
nourrissons avaient ete jetes au feu tandis qu’elles 
etaient emmenees de force par des soldats qui allaient 
ensuite les violer a plusieurs. 

Ces recits choquants conferent un caractere 
systematique aux graves violations du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme commises contre les femmes et les filles 
rohingya dans le cadre d’operations militaires. La 
menace et l’emploi generalises de la violence sexuelle 
ont entraine des deplacements forces en masse, dans 
une logique de terreur calculee qui visait a chasser et 
exterminer les Rohingya. Certaines rescapees de viol 
ont ainsi indique qu’elles avaient ete insultees et qu’on 
leur avait dit : « Tu n’es pas citoyenne du Myanmar - tu 
dois partir ». 

Toutes les femmes avec qui je me suis entretenue 
ont declare vouloir que les auteurs soient punis. Sans 
exception, elles ont toutes exige que justice soit faite. 
Certaines ont exprime le souhait de rentrer chez elles, 
a condition d’obtenir la nationality et l’egalite de droits. 
D’autres ont estime que plus rien ne les y attendait que 
des cendres. Alors que je parlais de rapatriement avec un 
groupe de survivants, une femme agee m’a dit : « Vous 
signerez notre arret de mort si vous nous renvoyez au 
Myanmar ». Le visage de cette dame me hante encore 


lorsque je pense aux faits recents concernant la mise 
en oeuvre d’un processus de rapatriement. Bien que 
j’accueille avec appreciation les efforts deployes par 
les Gouvernements du Myanmar et du Bangladesh pour 
aboutir a une solution qui permette le retour volontaire, 
durable et en toute securite des personnes deplacees, 
je souligne qu’il est imperatif de veiller a ce qu’elles 
beneficient des garanties elementaires en termes de 
droits et de securite. 

II importe egalement que nous abordions la 
crise actuelle en tenant compte du contexte historique 
et politique plus large ou elle s’inscrit. Depuis des 
decennies, les Rohingya sont pris au piege d’un cycle 
de violence, d’impunite et de deplacement force. II y 
a fort a parier que ce cycle se repetera si les facteurs 
sous-jacents ne changent pas. J’engage done vivement la 
communaute internationale a aider les Gouvernements 
du Myanmar et du Bangladesh a trouver un accord global 
qui soit conforme aux normes internationales et enonce 
les mesures requises pour s’assurer que les retours 
precedent de decisions reellement volontaires, sur la 
base d’un consentement eclaire, et qu’ils se deroulent 
dans des conditions sures et dignes qui ouvrent la voie a 
une paix durable. 

Je suis determinee a fournir tout l’appui dont mon 
bureau est capable, et qui peut inclure une assistance 
technique dans les domaines de la reforme juridique et 
du renforcement des capacites de l’armee et des forces 
de securite nationales pour favoriser le respect des 
normes internationales, notamment la tolerance zero en 
ce qui concerne les atteintes sexuelles. Cet appui peut 
etre fourni par l’intermediaire de mon equipe d’experts 
de l’etat de droit et des violences sexuelles enperiode de 
conflit, que le Conseil a charge d’aider les institutions 
de justice et de securite a ameliorer les moyens dont 
elles disposent. 

En outre, je suis prete a mobiliser, au profit 
des Gouvernements du Myanmar et du Bangladesh, 
le reseau interinstitutions que je preside, connu sous 
le nom de Campagne des Nations Unies contre la 
violence sexuelle en temps de conflit, qui soutient les 
initiatives tendant a apporter une assistance coordonnee 
et multisectorielle aux survivants de violences sexuelles 
liees aux conflits, y compris des soins de sante et une 
prise en charge psychosociale. 

Dans le meme temps, il convient de noter que 
les organismes et partenaires des Nations Unies sont 
confrontes a un deficit de financement considerable, 
d’environ 10 millions de dollars, pour pouvoir mener 
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sans attendre des programmes de lutte contre la violence 
sexiste absolument indispensables. Ces fonds peuvent 
sauver des vies et aider les personnes ayant subi des 
violences sexuelles a se retablir. Par exemple, les espaces 
reserves aux femmes et aux enfants que j’ai vus dans 
les camps geres par les organismes des Nations Unies 
et leurs partenaires constituent une bouee de sauvetage 
pour les rescapes et necessitent des ressources durables. 

J’exhorte le Conseil a faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour mettre fin rapidement aux atrocites, faire 
en sorte que les auteurs presumes de violences sexuelles 
et autres soient traduits en justice et creer les conditions 
d’un avenir sur et digne pour les rescapes. L’histoire 
jugera notre action ou notre inaction. Un projet de reso¬ 
lution du Conseil de securite demandant la fin imme¬ 
diate des violations contre la population civile dans 
l’Etat Rakhine et des mesures pour que les coupables 
rendent des comptes enverrait un signal important. II est 
primordial que le Conseil exige que les organisations 
humanitaires aient un acces immediat et sans entrave 
aux populations dans le besoin. En outre, le Conseil 
devrait envisager d’envoyer une delegation au Myanmar 
et a Cox’s Bazar pour evaluer directement la situation. 

Le rapatriement ne sera pas possible sans des 
efforts concertes pour que les auteurs de crimes 
repondent de leurs actes devant la justice. Un meca- 
nisme impartial et independant d’appui a l’enquete 
constituerait une etape importante, a cette fin. Ceux qui 
sont impliques dans les violations doivent etre demis de 
leurs fonctions de commandement et poursuivis. 

Enfin, je profite de cette occasion pour rendre 
hommage au Gouvernement et au peuple bangladais qui 
ont ouvert leurs frontieres et leurs portes a la commu- 
naute Rohingya, dont beaucoup considered qu’elle 
est la plus persecutee au monde. J’exprime ma grati¬ 
tude au Bangladesh pour toutes les vies qu’il a sauvees 
et qu’il continue de sauver en fournissant secours et 
refuge. L’histoire se souviendra de l’humanite dont il 
a fait preuve. Malheureusement, l’exode de la popula¬ 
tion et les atteintes qui en sont la cause se poursuivent. 
J’ai rencontre des victimes de viol qui etaient arrivees 
au Bangladesh quatre jours plus tot. J’ai vu des refu¬ 
gies arrives le jour meme blottis sous une bache. On ne 
doit jamais laisser le nettoyage ethnique atteindre son 
objectif. La communaute internationale doit prendre 
des mesures energiques pour aider sans tarder le 
Gouvernement bangladais a accueillir cette popula¬ 
tion desesperee et travailler avec le Gouvernement du 
Myanmar pour lutter contre les violations dont sont 


victimes les civils, y compris la violence sexuelle. Face 
a cette crise humanitaire, qui a des repercussions sur 
la paix et la securite regionales, l’inaction n’est pas un 
scenario envisageable. 

Le President [parle en anglais ) : Je remercie 
M me Patten de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Allen (Royaume-Uni) [parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par remercier nos intervenants, 
et dire notamment a la Representante speciale Patten a 
quel point son temoignage au Conseil de securite a ete 
bouleversant et emouvant. Ses paroles de conclusion, a 
savoir que l’inaction n’est tout simplement pas envisa¬ 
geable, ont une resonance considerable pour nous tous. 
Je pense qu’elle a depeint de maniere tres vivante une 
situation veritablement effroyable, et je l’en remercie. 
Je voudrais egalement remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Feltman, pour les informations mises a 
jour qu’il nous a donnees sur la situation un mois apres 
l’adoption par le Conseil d’une declaration presiden- 
tielle importante (S/PRST/2017/22), qui demandait 
notamment la fin des violences, un processus de retour 
en toute securite, un acces humanitaire sans entrave et 
de s’attaquer aux causes profondes de la crise. Je lui 
suis reconnaissant de son engagement permanent face 
a cette crise. II est indispensable que l’Organisation des 
Nations Unies continue de s’impliquer. 

La description sans detour - s’il en etait 
besoin - que la Representante speciale Patten vient de 
nous faire des atrocites subies par les refugies Rohingya 
nous rappelle qu’il s’agit avant tout d’une tragedie 
humaine dont le Conseil ne peut detourner son attention. 

Au cours du mois ecoule, il y a eu une premiere 
serie de mesures en reponse a la declaration presiden- 
tielle du Conseil, ce dont nous nous felicitons, notam¬ 
ment le recent accord sur le rapatriement volontaire des 
refugies signe entre les Gouvernements du Myanmar et 
du Bangladesh le 23 novembre. 

L’attachement continu du Gouvernement du 
Myanmar a la mise en oeuvre des recommandations de 
la Commission consultative sur l’Etat Rakhine dirigee 
par Kofi Annan et au developpement de l’Etat Rakhine 
grace au mecanisme dit « Union d’entreprise » merite 
egalement d’etre souligne. Nous saluons l’annonce de 
la mise en place d’une nouvelle commission consulta¬ 
tive sur l’Etat Rakhine. Nous appuyons toutes les initia¬ 
tives porteuses d’un avenir meilleur pour toutes les 
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communautes de l’Etat Rakhine, sans discrimination ni 
distinction liee a la religion ou a l’origine ethnique. Les 
recommandations de la Commission restent une feuille 
de route importante pour l’avenir, compte tenu du large 
appui dont elles beneficient. 

Cependant, il reste beaucoup a faire, et il est 
juste que la situation demeure a l’ordre du jour. Je 
voudrais attirer plus particulierement l’attention sur 
l’accord concernant le rapatriement librement consenti 
des refugies. C’est un pas dans la bonne direction. 
Cependant, les conditions actuelles dans l’Etat Rakhine 
ne permettent pas encore le retour librement consenti en 
toute dignite et securite des refugies dans leurs foyers, 
comme 1’a demande le Conseil de securite le mois 
dernier. Chaque semaine, la peur continue de pousser 
entre 1 000 et 3 000 personnes a fuir l’Etat Rakhine vers 
le Bangladesh. Des tensions intercommunautaires et des 
incendies criminels continuent d’etre signales, comme 
nous 1’a dit le Secretaire general adjoint Feltman. Nous 
l’avons deja declare a maintes reprises : la violence et les 
violations des droits de l’homme doivent cesser. 

Bien que nous comprenions le desir d’agir vite, 
nous ne pouvons soutenir que des retours librement 
consentis et effectues en toute securite et dignite. Cela 
suppose une surveillance internationale independante 
afin de s’assurer que les conditions sont remplies. 
Les droits des Rohingya doivent etre respectes par le 
Gouvernement birman, y compris la liberte de circu¬ 
lation et l’acces aux services de base et aux moyens 
de subsistance. Les Rohingya doivent etre autorises a 
rentrer chez eux et ils ne sauraient rester indefiniment 
dans des camps de deplaces. Ils doivent aussi avoir acces 
a la citoyennete integrate. C’est au Gouvernement et aux 
forces de securite du Myanmar qu’il revient au premier 
chef de faire progresser la situation. Les mesures qu’ils 
doivent prendre sont enoncees dans la declaration presi- 
dentielle que le Conseil a adoptee a l’unanimite. 

Rappelons que, dans sa declaration presidentielle, 
le Conseil demande a ce que le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) soit invite 
a prendre pleinement part au processus des retours. Le 
Myanmar reconnait l’expertise du HCR en la matiere, 
mais jusqu’a present il a ete reticent a lui confier le role 
voulu. Dans cette declaration, nous avons appele a des 
enquetes transparentes sur les allegations de violation 
des droits de l’homme et d’atteintes a ces droits, pas 
simplement parce que les responsables doivent rendre des 
comptes mais aussi pour que les refugies puissent croire 
dans la possibility de leur retour. Jusqu’ici, nous n’avons 


vu que des tentatives de dissimuler les faits de la part 
de l’armee. Dans cette declaration, nous avons appele a 
un acces total et sans entrave dans l’Etat Rakhine pour 
les organismes des Nations Unies, les partenaires huma- 
nitaires et les medias. Mais le Gouvernement continue 
de limiter severement l’acces a l’Etat Rakhine, rendant 
impossible la fourniture d’une aide humanitaire vitale 
ou la surveillance de la situation sur le terrain. 

Malheureusement, cet etat de fait signifie que 
nous devons continuer d’aider les refugies la ou ils se 
trouvent actuellement. Le Gouvernement bangladais, de 
meme que les organismes des Nations Unies et d’autres 
partenaires humanitaires, continue de jouer un role abso- 
lument capital en fournissant des abris et une assistance 
permettant de sauver des vies. Helas, il est probable 
que le Bangladesh doive jouer ce role plus longtemps 
qu’aucun d’entre nous ne le souhaiterait. Par consequent, 
il est indispensable de mettre en place des plans a plus 
long terme pour proteger les refugies au Bangladesh et 
les personnes deplacees dans l’Etat Rakhine et pourvoir 
a leurs besoins. Il est aussi indispensable que ces plans 
soient correctement finances. 

En plus de son programme annuel de 210 millions 
de dollars pour le Bangladesh, le Royaume-Uni a 
verse 79 millions de dollars au Plan d’intervention huma¬ 
nitaire des Nations Unies afin de fournir une assistance 
et une protection vitales aux refugies et aux commu¬ 
nautes hotes au Bangladesh. Mais ce plan n’est toujours 
que partiellement finance et, dans tous les cas, il s’ache- 
vera en fevrier 2018. Nous encourageons la communaute 
internationale a accelerer ses contributions. 

Avant de terminer, je voudrais evoquer brieve- 
ment la nomination par le Secretaire general d’un ou 
d’une envoye(e) special(e), qui aura un role important 
et sensible. C’est pourquoi nous appuyons la prudence 
dont fait montre le Secretaire general s’agissant de cette 
nomination. Nous appelons le Myanmar a cooperer 
ouvertement et en toute bonne foi avec l’envoye(e) 
special(e), lorsqu’il ou elle sera nommefe). 

J’ai dit d’emblee que l’expose de la Representante 
speciale, M me Patten, a ete un rappel brutal qu’il s’agit 
d’une tragedie humaine dont le Conseil ne doit pas 
detourner son attention. Nous ne pouvons pas changer 
les horreurs et les crimes qui ont deja ete commis. Mais 
c’est notamment pour cette raison que le Conseil doit 
rester engage, qu’il doit rester saisi de la situation et doit 
etre pret a prendre de nouvelles mesures si necessaires 
pour assurer la protection, la justice et le progres. 
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M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine ecoute attentivement l’expose du Secretaire 
general adjoint, M. Feltman, et a pris note de son 
evaluation positive des progres realises dans la situa¬ 
tion de l’Etat Rakhine et des efforts du Myanmar et du 
Bangladesh. La Chine a egalement pris note de l’expose 
de la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Patten. 

Depuis les attaques violentes commises dans l’Etat 
Rakhine au Myanmar, la Chine a, a de nombreuses occa¬ 
sions, fait clairement connaitre sa position, exprimant 
sa condamnation des attaques violentes et son soutien 
aux efforts du Myanmar pour maintenir la stabilite. En 
tant que voisin et ami du Myanmar et du Bangladesh, 
la Chine a fourni des secours humanitaires d’urgence 
pour la reinstallation appropriee des personnes depla- 
cees et, dans le meme temps, a collabore avec elles pour 
promouvoir le dialogue et la concertation en vue de 
trouver une solution. 

II n’y a pas longtemps, le Ministre chinois 
des affaires etrangeres, M. Wang Yi, s’est rendu au 
Bangladesh et au Myanmar et a propose une approche 
en trois etapes pour regler la question de l’Etat Rakhine. 

La premiere etape est de cesser les hostilites sur 
le terrain et de retablir l’ordre et la stabilite afin que 
la population puisse jouir de calme et ne se sente pas 
obligee de fuir. A l’heure actuelle, l’ohjectif de cette 
etape a ete largement atteint. Les flux massifs de popu¬ 
lation ont cesse. II est essentiel de prevenir un retour de 
cette situation, en particulier une resurgence du conflit. 

La deuxieme etape consiste a faire en sorte que 
la communaute internationale encourage la communi¬ 
cation entre les deux pays afin qu’ils puissent trouver 
des moyens concrets de regler les problemes en menant 
des consultations sur un pied d’egalite. Maintenant que 
les deux pays ont signe un accord de rapatriement, il est 
essentiel de le mettre en pratique et d’ohtenir des resul- 
tats tangibles. 

La troisieme etape consistera a traiter directe- 
ment les causes profondes du probleme et a explorer 
les moyens d’y remedier. La pauvrete est a l’origine de 
troubles et de conflits. Nous appelons la communaute 
internationale a accroitre son appui a l’Etat Rakhine 
pour l’aider a eliminer la pauvrete, a promouvoir le 
developpement grace a la reduction de la pauvrete et a 
instaurer la stabilite par le biais du developpement. 


Cette proposition represente le plus grand 
consensus possible de toutes les parties et a le plein 
accord du Myanmar et du Bangladesh. 

Le probleme de l’Etat Rakhine recouvre un 
ensemble complexe de facteurs historiques, ethniques 
et religieux. II ne peut pas etre resolu du jour au lende- 
main, mais exige une approche graduelle. A l’heure 
actuelle, la situation sur le terrain a ete visiblement 
apaisee. L’operation de secours humanitaire energique 
se poursuit. Le Myanmar et le Bangladesh ont main- 
tenu le dialogue et les consultations, et sont en train de 
donner suite a l’accord de rapatriement qu’ils ont signe. 
Les deux pays cooperent avec l’ONU et avec d’autres 
organisations competentes. Le Myanmar met active- 
ment en oeuvre le rapport de la Commission consulta¬ 
tive sur l’Etat Rakhine. La Chine salue les efforts que 
consentent le Myanmar et le Bangladesh et espere que 
la communaute internationale envisagera les difficultes 
et les defis auxquels est confronts le Gouvernement 
du Myanmar avec objectivite, qu’elle fera preuve de 
patience et fournira son appui et son assistance. 

Le Conseil de securite a adopte une declaration 
presidentielle sur la question de l’Etat Rakhine au debut 
du mois de novembre (S/PRST/2017/22). Aujourd’hui, la 
situation dans l’Etat Rakhine a change de maniere posi¬ 
tive. La Chine a toujours estime que la question de l’Etat 
Rakhine devait etre traitee de maniere appropriee par le 
Myanmar et le Bangladesh et par des voies bilaterales. 
Seul un accord accepte par les deux pays concernes peut 
etre mis en oeuvre et perennise ou susciter la compre¬ 
hension et l’appui necessaires des differents secteurs 
des deux pays. Toute solution ohtenue sous une forte 
pression exterieure pourrait temporairement apaiser la 
situation, mais aura aussi des suites negatives. La Chine 
espere que les deux pays continueront a appliquer les 
mesures requises et que le Conseil et la communaute 
internationale joueront un role positif et constructif a 
cet egard. La Chine est prete a travailler avec toutes les 
parties concernees pour participer de maniere construc¬ 
tive au retablissement de l’ordre et a l’instauration de la 
paix et de la stabilite dans l’Etat Rakhine. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie M. Feltman de son expose, et 
M me Patten pour son leadership et ses services. 

Tandis que nous faisons face a de telles questions, 
il importe que nous entendions des recits, et lorsque 
nous les entendons, nous devons imaginer les visages 
derrieres ces recits, car sinon, il ne s’agit plus que de 
chiffres ou alors, de donnees encore plus impersonnelles. 


8/26 


17-43750 



12/12/2017 


La situation au Myanmar 


S/PV.8133 


Mais, afin de comprendre que ce sont des histoires, il 
nous faut faire un pas de plus et nous demander : « Et si 
c’etait ma famille?» 

Par consequent, pour accompagner les recits de 
M me Patten, je tiens a parler au Conseil de securite de 
Jenna, une refugiee rohingya de 10 ans qui a tout perdu. 
Comme le dit Jenna : « J’ai vu de mes propres yeux des 
personnes tuees par l’armee et hachees en morceaux ». 
Elle poursuit : 

« Ils ont brule ma maison, mais pas seulement la 
mienne : toutes les maisons avoisinantes etaient 
en feu. Nous avons tous quitte nos maisons en 
courant et ensemble, nous avons fui. Tous ceux 
que l’armee capturait etaient massacres. Apres 
avoir ete abattus ou poignardes, ils etaient coupes 
en morceaux, jetes dans des poubelles enplastique 
et lances dans le fleuve. » 

Parlant a une journaliste, Jenna retient ses 
emotions et ajoute : « Ils l’ont tue. Ils ont tue mon pere. 
Je suis tres triste d’avoir perdu mon pere. » 

Les douleurs et les souffrances des Rohingya 
sont inimaginables. Nous entendons beaucoup d’his- 
toires comme celle de Jenna. Les refugies nous disent 
comment les forces de securite detruisent leurs maisons, 
violent les femmes, brulent les enfants et tuent des 
manieres les plus perverses. C’est pour les enfants 
rohingya comme Jenna, et pour savoir tout ce qui s’est 
passe, que nous sommes ici aujourd’hui. Nous devons 
parler en leurs noms et rejeter toute tentative de mini¬ 
miser l’ampleur de cette tragedie provoquee par la main 
de l’homme. Nous devons faire la lumiere sur ces recits 
de nettoyage ethnique. 

Le nombre de personnes qui ont fui la Birmanie en 
un peu plus de trois mois est desormais de 646 000 - une 
moyenne de plus de 40000 personnes par semaine. 
C’est le deplacement de refugies le plus rapide depuis le 
Rwanda. Et un nombre encore plus grand de personnes 
sont mortes et deplacees a l’interieur de la Birmanie, 
mais nous n’avons encore constate aucune action 
concrete pour demander des comptes aux responsables 
de ces atrocites. Au lieu de cela, nous voyons une enquete 
menee par l’armee birmane qui nie toute responsabilite. 
Ceci est inacceptable. La Birmanie doit permettre une 
enquete independante, transparente et credible de ce 
qui s’est passe. Autoriser le plein acces de la mission 
d’etablissement des faits des Nations Unies afin qu’elle 
puisse recueillir des informations et des elements de 
preuve sur le terrain est essentiel pour assurer que les 


responsables rendent compte de leurs actes et qu’une 
solution soit trouvee a la crise. Nous ne pouvons pas 
laisser passer plus de temps. II est indeniable que ces 
atrocites, notamment le nettoyage ethnique, ont eu lieu. 

Les Etats-Unis condamnent sans equivoque tous 
les actes de violence en Birmanie, y compris les actes 
de violence effroyables commis par les forces de secu¬ 
rite birmanes, lesquelles devraient proteger leur propre 
population. Pire encore, si l’on demande aux Rohingya 
s’ils veulent rentrer chez eux, ils disent qu’ils ont trop 
peur. Avant qu’ils puissent rentrer volontairement chez 
eux, il faudra que les autorites birmanes creent un envi- 
ronnement sur. C’est plus qu’un simple processus; il 
faut un changement culturel, que seuls les dirigeants 
birmans peuvent realiser. Il y a certes des promesses de 
la part du Gouvernement birman, mais nous attendons 
des actes. Nous appelons la Birmanie a collaborer avec 
l’Organisation des Nations Unies et ses organismes et a 
autoriser un acces immediat et sans entrave a tous les 
acteurs humanitaires afin qu’ils puissent fournir une 
aide a ceux qui en ont besoin. 

Nous continuons d’etre reconnaissants au 
Gouvernement bangladais d’avoir accueilli un si grand 
nombre de refugies. Nous encourageons egalement le 
Bangladesh a poursuivre plus etroitement son partena- 
riat avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies afin de relever ce defi et de faire en sorte 
que les victimes de violences sexuelles refoivent l’appui 
dont elles ont desesperement besoin. Nous demeurons 
preoccupes par le fait que, dans les camps, les refu¬ 
gies sont vulnerables aux maladies et a la traite d’etres 
humains, entre autres dangers. Nous esperons done que 
la communaute internationale va intensifier ses efforts 
pour appuyer la riposte de l’Organisation des Nations 
Unies. Autour de nous, nous continuons d’entendre que 
la situation en Birmanie est complexe et que le reglement 
du conflit prendra du temps, mais il y a des mesures 
que nous pouvons prendre des maintenant pour aider le 
peuple birman. Nous pouvons exiger que des enqueteurs 
independants soient autorises a entrer dans le pays pour 
aider a amener les responsables d’atrocites a rendre des 
comptes. Nous pouvons fournir une aide a ceux qui ont 
ete brutalement attaques par des membres des forces de 
securite birmanes et nous pouvons defendre les droits 
fondamentaux de tous en Birmanie. Notre appel est 
simple. Faisons ce que nous pouvons sans delai, ceuvrons 
avec diligence pour que chaque refugie puisse rentrer 
chez lui en toute securite et recherchons d’urgence la 
justice aux fins de l’unite de toute la Birmanie. 
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M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous voudrions remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, et 
la Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, M me Pramila Patten, de leurs 
exposes detailles. 

Pour notre part, nous notons que la situation en 
matiere de securite dans l’Etat Rakhine et ses environs 
s’est, dans une certaine mesure, stabilisee. A preuve 
l’annonce, le 27 octobre, de la reduction du personnel 
militaire deploye dans la region dans le cadre de l’ope- 
ration speciale. Nous notons les efforts consentis par le 
Gouvernement du Myanmar, conformement aux recom- 
mandations formulees par la Commission consultative 
internationale dirigee par Kofi Annan. Le processus de 
delivrance de cartes nationales d’identite a la minorite 
musulmane est en cours. Les zones touchees regoivent 
une aide humanitaire et l’acces des representants du 
corps diplomatique, des organismes des Nations Unies 
et des medias a ces zones s’ameliore. 

Notre position sur la question n’a pas change; 
la seule option possible pour regler les problemes 
complexes dans l’Etat Rakhine, qui s’expliquent par des 
facteurs historiques, socioeconomiques, culturels et reli- 
gieux, est de recourir a des moyens exclusivement poli¬ 
tiques et d’etablir un dialogue entre les representants de 
toutes les ethnies et confessions. Nous appelons toutes 
les parties a s’abstenir de recourir a la violence, et nous 
insistons sur la necessity de respecter la souverainete 
nationale du Myanmar. A cet egard, nous condamnons 
fermement les meurtres, par des extremistes, de musul- 
mans qui travaillaient activement avec les autorites pour 
regler le conflit. 

II convient d’appuyer les mesures prises pour 
etablir un dialogue constructif entre Nay Pyi Taw et 
Dhaka, en particulier l’accord fondamental conclu 
le 23 novembre sur le retour des refugies. Nous esperons 
que les deux parties redouhleront d’efforts pour garantir 
son application dans la pratique, en particulier etant 
donne que l’exode de musulmans vers le Bangladesh 
se poursuit, quoique desormais dans une bien moindre 
mesure. Dans ces circonstances, il importera de contri- 
buer aux efforts visant a regler la situation dans l’Etat 
Rakhine, de se concentrer sur la fourniture d’une assis¬ 
tance concrete au Gouvernement du Myanmar dans un 
esprit d’egalite et de respect mutuel et de tirer pleinement 
parti de chaque occasion d’exploiter les efforts de media¬ 
tion deployes par l’Organisation des Nations Unies. Les 


tentatives d’un certain nombre de pays d’accroitre la 
pression sur Nay Pyi Taw, comme, par exemple, dans la 
resolution (A/HRC/RES/S-27/1) adoptee le 5 decembre 
a la session extraordinaire du Conseil des droits de 
l’homme sur la situation des droits de l’homme de la 
minorite musulmane rohingya, ne contribuent claire- 
ment pas a ces efforts. Selon nous, il est essentiel de 
s’abstenir d’accusations et de condamnations contre- 
productives vis-a-vis du Myanmar et d’eviter de se livrer 
a des speculations politisees et d’ordre emotionnel au 
sujet du genocide presume de musulmans. 

De notre point de vue, le plus important pour 
parvenir a se mettre d’accord sur un reglement de la 
question des deplacements massifs de population a 
travers la frontiere entre le Myanmar et le Bangladesh, 
c’est que les deux Etats fassent preuve de bonne volonte. 
Malheureusement, il ne sera pas possible de regler ces 
questions s’ils ne parviennent pas a rapprocher leurs 
points de vue sur ce probleme tres ancien, dont les 
origines remontent au siecle dernier, avec une adminis¬ 
tration coloniale responsable d’un trace des frontieres 
arbitraire et de deplacements de population d’une partie 
a l’autre de ses empires coloniaux. Le role de la commu- 
naute internationale, notamment de l’ONU, doit etre de 
contribuer aux efforts bilateraux visant a surmonter la 
crise et ses consequences. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, de la presen¬ 
tation de son rapport, et la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, M me Pramila 
Patten, de son evaluation des violations commises. 

Le Kazakhstan demeure profondement preoccupe 
par le sort de plus de 626 000 Rohingya - soit plus de la 
moitie du nombre total estime de Rohingya vivant dans 
l’Etat Rakhine - qui se sont refugies au Bangladesh. De 
nombreux Rohingya demeurent egalement deplaces a 
l’interieur du territoire. Malheureusement, il est impos¬ 
sible d’evaluer leur situation en raison des restrictions 
d’acces a l’Etat Rakhine imposees aux organismes 
humanitaires des Nations Unies. Le pire, c’est que la 
grande majorite de ces refugies sont des femmes et des 
enfants, qui constituent le groupe le plus vulnerable de 
la population. 

L’attention accrue accordee par la communaute 
internationale a la situation des Rohingya est apparue 
clairement dans la declaration du President du Conseil 
de securite du 6 novembre (S/PRST/2017/22), ainsi qu’a 
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la vingt-septieme session extraordinaire du Conseil des 
droits de Fhomme, tenue le 5 decembre, sur la situa¬ 
tion des droits de l’homme de la minorite musulmane 
rohingya et des autres minorites dans l’Etat Rakhine. 
Nous nous associons aux autres orateurs pour feliciter 
le Gouvernement bangladais d’heberger les refugies et 
de leur fournir un logement temporaire, des soins medi- 
caux, de la nourriture et d’autres formes d’assistance. 
Nous saluons egalement les contributions faites par les 
organisations internationales et les donateurs pour atte- 
nuer la crise actuelle. 

Ma delegation se felicite de la signature, le mois 
dernier, entre le Myanmar et le Bangladesh, d’un memo¬ 
randum d’accord sur le rapatriement librement consenti 
des refugies au Myanmar. Nous sommes encourages par 
le fait que les deux Gouvernements ont cree un groupe 
de travail conjoint pour mettre en oeuvre ce processus. 
Nous esperons que le groupe garantira le rapatriement 
librement consenti de tous les refugies dans leurs foyers 
au Myanmar en temps opportun, en toute securite et 
dignite. Nous encourageons egalement le Gouvernement 
du Myanmar a honorer et a respecter son engagement 
d’inviter le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies et d’autres organismes internationaux 
competents a prendre pleinement part aux differentes 
etapes du retour et de la reinstallation des refugies. 

Bien que nous saluions les efforts deployes par 
le Gouvernement du Myanmar pour stabiliser la situa¬ 
tion dans le nord de l’Etat Rakhine, nous estimons qu’il 
est tout autant essentiel que les autorites menent une 
enquete nationale credible sur les allegations de graves 
violations des droits de Fhomme contre la communaute 
musulmane rohingya. Elle doit s’interesser particulie- 
rement aux allegations d’actes de violence sexuelle et 
sexiste graves a l’encontre des femmes et des filles; 
de torture et de detention; et d’incendie de maisons, 
d’ecoles, de lieux de culte et d’autres biens. Les auteurs 
de ces actes odieux doivent etre traduits en justice, afin 
de retablir les bases de la confiance fondamentale entre 
toutes les communautes concernees et de veiller a ce 
qu’une telle violence ne se repete pas a l’avenir. 

Dans le meme temps, les recommandations de 
la Commission consultative sur l’Etat Rakhine, dirigee 
par l’ancien Secretaire general Kofi Annan, sont des 
plus precieuses. Elies soulignent que l’histoire de l’Etat 
Rakhine, longue et compliquee, ainsi que ses nombreux 
problemes, ne peuvent etre regies a la hate. II sera essen¬ 
tiel de s’attaquer aux causes profondes du conflit, en 
particulier aux lacunes dans la loi sur la citoyennete 


de 1982 du Myanmar, qui ont rendu apatride la commu¬ 
naute rohingya et Font privee de ses droits. Le reglement 
des problemes de pauvrete et de sous-developpement, 
de concert avec l’octroi a la communaute rohingya d’un 
acces egal et sans entrave aux services de base, doivent 
etre au cceur du developpement durable a long terme. 
A cet egard, le Kazakhstan prend note de la decision 
du Myanmar de mettre en place un organe consultatif 
compose d’experts etrangers et locaux pour mettre en 
oeuvre les recommandations de la Commission consulta¬ 
tive. Nous appelons done le Gouvernement du Myanmar 
a faire en sorte que les fonds et programmes des Nations 
Unies et d’autres partenaires soient pleinement opera- 
tionnels dans la fourniture de l’aide d’urgence, et a 
ceuvrer a soulager, par des efforts de relevement et de 
readaptation, les souffrances aigues de la population a 
laquelle il a ete porte atteinte 

Enfin, si nous voulons promouvoir une paix, une 
stability et une prosperity durables dans l’Etat Rakhine, 
il sera crucial d’appuyer une cooperation constructive 
avec le Gouvernement du Myanmar, dans une atmos¬ 
phere favorable aux negociations. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : En 
premier lieu, je tiens a remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Feltman, de son 
expose. Je remercie egalement la Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, M me Patten, 
pour ses propos 6 combien emouvants, qui nous mettent 
tous, en notre qualite de membres du Conseil de secu¬ 
rity, devant notre responsabilite premiere de faire en 
sorte que les exactions et atrocites qu’elle vient de nous 
relater ne se reproduisent pas. 

Cela fait quatre mois que la crise a commence, et 
un mois que le Conseil de security a adopte la declaration 
presidentielle S/PRST/2017/22 a ce sujet. Neanmoins, 
des centaines de milliers d’innocents appartenant a 
la minorite Rohingya au Myanmar continuent d’etre 
persecutes, terrorises, intimides, deplaces de force, tues 
ou violes, tandis que meme leurs maisons sont incen- 
diees - ce qui les contraint a fuir leurs villages, leurs 
maisons et leurs terres, pris de panique et craignant pour 
leur vie. Ainsi, cette crise, de meme que tous les defis 
humanitaires, politiques, securitaires et sociaux qui en 
decoulent, continue de menacer la paix et la securite 
regionales dans cette partie du monde. Il s’agit d’une 
menace grave qui pourrait encore etre exacerbee et 
entrainer des tensions et un lourd fardeau pour les pays 
voisins, en particulier le Bangladesh. A cet egard, nous 
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nous felicitons de l’accord bilateral conclu recemment 
entre les Gouvernements du Myanmar et du Bangladesh 
concernant la reinstallation des refugies. Nous esperons 
qu’ils pourront retrouver leur terre natale au Myanmar. 

Que ce soit en tant que membre du Conseil de 
securite ou comme membre du Groupe de contact de 
l’Organisation de la cooperation islamique sur les 
musulmans Rohingya du Myanmar, l’Egypte s’emploie 
en permanence a definir les bases de la position inter- 
nationale vis-a-vis de cette crise dans le cadre d’un 
ensemble de demandes elementaires, et ce, en vue de la 
contenir sans tarder. C’est d’ailleurs ce qu’a preconise le 
Secretaire general a plusieurs reprises. 

Premierement, il faut que le Gouvernement du 
Myanmar s’acquitte de sa responsabilite nationale, a 
savoir cesser les operations militaires et les pratiques 
violentes afin de preserver la vie des Rohingya. De 
meme, il doit autoriser le retour sans condition de tous 
les refugies et deplaces dans leurs territoires et leurs 
foyers dans l’Etat Rakhine, et permettre l’achemine- 
ment integral de toute l’aide humanitaire internationale 
a l’Etat Rakhine, afin de venir en aide aux victimes et 
aux autres personnes sinistrees. 

Deuxiemement, il faut mettre un terme aux 
discours de haine, qu’ils soient le fait du Gouvernement 
ou des extremistes bouddhistes, car cela incite a la 
violence et a la destruction. Il importe egalement de 
renforcer la notion d’acceptation de l’autre et la coexis¬ 
tence pacifique entre les differentes confessions et 
minorites, sans aucune distinction raciale ou religieuse. 

Troisiemement, l’autorite nationale creee recem¬ 
ment par le Gouvernement du Myanmar et chargee de 
l’aide humanitaire, de la reinstallation et du developpe- 
ment dans l’Etat Rakhine devrait mettre en oeuvre de 
maniere complete, integree et rapide les recommanda- 
tions du rapport final de la Commission consultative sur 
l’Etat Rakhine, presidee par M. Kofi Annan. 

Quatriemement, le Conseil de securite se doit de 
suivre de pres cette crise pour inciter le Gouvernement 
du Myanmar a s’engager dans un dialogue constructif 
et pour renforcer le droit a la citoyennete et accorder la 
nationality aux musulmans rohingya, et leur permettre 
de rentrer chez eux. 

Cinquiemement, nous condamnons toute forme de 
terrorisme perpetre par l’Armee du salut des Rohingya 
de l’Arakan, quels qu’en soient les motifs ou les raisons. 


Pour ce qui est de notre pays, il convient de 
prendre note du role joue par la mosquee Al-Azhar qui 
organise des evenements reunissant toutes les compo- 
santes de la societe du Myanmar - qu’il s’agisse de 
musulmans, de bouddhistes, d’hindous, de chretiens ou 
d’autres - pour proner les valeurs de la tolerance reli¬ 
gieuse et de la coexistence pacifique entre toutes les 
races et toutes les nationalites. Le dernier evenement en 
date a ete le seminaire qui a reuni de jeunes represen- 
tants des differentes confessions du Myanmar en janvier 
de cette annee. 

Pour terminer, je reaffirme qu’il importe que le 
Conseil de securite elabore une feuille de route claire et 
operationnelle pour regler cette crise de maniere paci¬ 
fique, trouver a la question de l’Etat Rakhine une reponse 
juste et definitive, accorder expressement la citoyennete 
aux Rohingya et garantir leur securite et leurs droits 
humains inalienables. De fait, au XXI e siecle et a la 
lumiere des huts et principes consacres par la Charte des 
Nations Unies, il est inconcevable que le meurtre d’une 
partie des habitants du Myanmar ou leur deplacement 
vers les pays voisins puisse etre considere comme un 
moyen de sortir de cette crise. Voila pourquoi il importe 
d’agir avant qu’il ne soit trop tard. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque la 
seance de ce jour. Je remercie egalement le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Feltman, et la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Patten, de leur implication, de leurs 
exposes et de leur appel a Faction. 

Nous prenons acte des engagements pris par 
le Gouvernement du Myanmar depuis l’adoption 
de la declaration presidentielle S/PRST/2017/22 le 
6 novembre, mais il faut desormais prendre des mesures 
urgentes pour concretiser ces engagements et entrainer 
des changements reels sur le terrain. L’appui et la mobi¬ 
lisation constante de la communaute internationale et du 
systeme des Nations Unies, notamment du Conseil de 
securite, conservent toute leur importance. 

Cette crise est loin d’etre terminee. Des centaines 
de personnes continuent tous les jours de franchir la 
frontiere avec le Bangladesh, et le nombre des refugies 
depasse desormais les 620 000, comme nous l’avons 
entendu. Les informations faisant etat de cas de traite 
d’etres humains, y compris d’enfants, sont extreme- 
ment preoccupantes. Le risque de radicalisation dans 
les camps est egalement source de reelle inquietude. Les 
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implications de la crise sur la paix et la stability regio- 
nales sont claires. II est imperatif de ne pas relacher 
notre attention. 

La Ministre suedoise des affaires etrangeres, 
M me Margot Wallstrom, s’est recemment rendue au 
Bangladesh et au Myanmar. Sur place, elle s’est entre- 
tenue avec les dirigeants des deux pays. Elle a egalement 
rencontre des responsables regionaux afin de connaitre 
leurs points de vue, et a profite de l’occasion pour trans- 
mettre les messages du Conseil. Depuis les camps situes 
non loin de Cox’s Bazar, au Bangladesh, la Ministre 
Wallstrom a pu entendre des temoignages directs non 
seulement de l’ampleur de la crise humanitaire mais aussi 
de l’horreur de la violence et des atteintes, y compris des 
violences sexuelles et sexistes, dont les Rohingya sont 
victimes aux mains des forces armees du Myanmar. 

L’expose explicite que nous a presente M me Patten 
aujourd’hui, de meme que de nombreux rapports, notam- 
ment du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme, illustre clairement la gravite et l’hor- 
reur de ces crimes. La Ministre a ete particulierement 
frappee par la precarite de la situation des enfants et des 
jeunes pris au piege de cette crise. De tres nombreux 
signalements d’actes de violence systematiques, gene¬ 
ralises et coordonnes laissent veritablement a penser 
que des crimes contre l’humanite ont ete commis. II 
importe que les faits et les circonstances sur le terrain 
soient clairement etablis. La mission d’etablissement 
des faits mandatee par le Conseil des droits de l’homme 
est une ressource importante a cet egard, et nous exhor- 
tons le Gouvernement du Myanmar a lui accorder un 
acces total. 

Nous appuyons sans reserve les efforts du 
Secretaire general pour regler la crise dans l’Etat 
Rakhine. A la lumiere de l’expose tres complet que 
nous a presente le Secretaire general adjoint Feltman 
aujourd’hui, il est clair que les trois domaines exigeant 
des mesures urgentes qui avaient ete identifies par le 
Secretaire general lors de son expose au Conseil le 
28 septembre (voir S/PV.8060) conservent toute leur 
pertinence et leur urgence. Une preoccupation imme¬ 
diate est la necessity de veiller a ce que l’aide parvienne 
aux 865 000 personnes, selon les estimations, qui en ont 
besoin dans l’Etat Rakhine et ailleurs au Myanmar. II 
est inacceptable que l’acces humanitaire dans le nord 
de l’Etat Rakhine reste insuffisant et toujours grave- 
ment limite. 

Afin de retablir la paix et la stability, de garantir 
le plein acces de l’aide humanitaire et de s’attaquer aux 


causes profondes de la crise, il faudra que des change- 
ments reels interviennent dans l’Etat Rakhine. Ce n’est 
qu’alors que les conditions seront reunies pour garantir 
a ceux qui ont fui un retour sur, digne et volontaire. Les 
personnes qui decident de rentrer chez elles doivent 
pouvoir retourner a leurs lieux d’origine, ce qui exige la 
mise en place d’un mecanisme de verification credible. 

L’etablissement de camps de personnes deplacees 
ou autres conditions semblables a celles des camps sont 
inacceptahles. Nous prenons note de l’accord conclu 
entre les Gouvernements du Myanmar et du Bangladesh 
concernant le rapatriement librement consenti des 
refugies. Comme d’autres, nous pensons que le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies doit 
etre invite a participer au groupe de travail conjoint qui 
sera charge de superviser le retour. Le groupe pourra 
des lors s’acquitter pleinement de son mandat et ceuvrer 
en faveur d’arrangements permettant aux refugies 
d’exercer leur droit au retour, conformement au droit 
international. Je prends note egalement des recomman- 
dations presentees aujourd’hui par le Secretaire general 
adjoint Jeffrey Feltman, notamment en ce qui concerne 
les efforts de reconciliation qui doivent imperativement 
etre menes dans le nord de l’Etat Rakhine. 

Les recommandations enoncees dans le rapport de 
la Commission consultative sur l’Etat Rakhine doivent 
etre mises en oeuvre sans plus tarder. Ce rapport constitue 
la feuille de route qui permettra de traiter les causes 
profondes de cette crise de longue date, en particulier 
la discrimination systematique visant les Rohingya, en 
reglant notamment la question de la citoyennete. 

Nous encourageons le Gouvernement du Myanmar 
a continuer de cooperer avec le Bangladesh et les pays de 
la region. Nous exhortons le Myanmar a cooperer plei¬ 
nement avec l’ONU et a contrer les discours et la rheto- 
rique qui visent a saper la capacite de l’Organisation de 
faire son travail. En outre, comme indique dans la decla¬ 
ration du President S/PRST/2017/22, nous continuons de 
penser qu’il serait judicieux de designer un conseiller 
ou un envoye special charge d’apporter une assistance 
au Gouvernement. 

La Suede et la communaute internationale sont 
pretes a appuyer le Gouvernement et le peuple du 
Myanmar sur la voie de sa transition democratique. Le 
moment est maintenant venu de retablir la confiance 
entre les communautes de l’Etat Rakhine, d’une part, et 
entre le Myanmar, ses voisins et la communaute interna¬ 
tionale, d’autre part. Cela permettrait de creer les condi¬ 
tions propices a la paix et au developpement au profit 
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de tous les habitants de l’Etat Rakhine et du peuple 
du Myanmar. 

Nous encourageons le Gouvernement du Myanmar 
a saisir cette occasion, notamment en mettant en oeuvre 
ses engagements. Le Conseil de securite doit, pour sa 
part, demeurer activement saisi de cette question. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Secretaire general adjoint Jeffrey Feltman 
ainsi que la Representante speciale du Secretaire general 
Pramila Patten de leurs exposes sur 1’evolution recente 
de la situation au Myanmar, suite a la declaration du 
President S/PRST/2017/22, adoptee le mois dernier. 

La situation dans l’Etat Rakhine et le mouve- 
ment de centaines de milliers de personnes quittant le 
Myanmar pour aller se refugier au Bangladesh demeurent 
une source de preoccupation. Tant que la situation ne 
sera pas reglee, les repercussions sur la situation huma- 
nitaire, qui ne cesse de s’aggraver, et sur la paix et la 
stability regionales continueront d’etre terribles. II est 
essentiel que la crise humanitaire reste humanitaire et 
ne soit pas transformee en une crise politique engen- 
drant davantage de violence - une evolution dont nous 
devrions etre conscients etant donne que la situation a 
deja commence a se degrader. 

Nous pensons que la declaration du President que 
je viens de mentionner offre un cadre utile pour trouver 
une solution a la situation au Myanmar. Le droit de 
ceux qui ont fui de rentrer dans leurs foyers en toute 
securite, de leur plein gre et dans la dignite est l’une 
des questions sur lesquelles la declaration insiste tout 
particulierement. Nous prenons note des mesures prises 
par le Gouvernement du Myanmar pour mettre fin a 
la violence, assurer le retour sur et digne des refugies 
et des personnes deplacees, et garantir la securite de 
l'acces humanitaire. 

De toute evidence, il reste beaucoup a faire 
pour remedier aux souffrances et a la frustration de la 
population de l’Etat Rakhine. Tout en reconnaissant la 
necessity imperieuse d’enqueter sur les allegations de 
violences sexuelles commises dans l’Etat Rakhine, nous 
nous felicitons de la visite prevue par la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Pramila Patten, 
au Myanmar afin d’engager des consultations avec 
le Gouvernement. Nous saluons l’accord portant sur 
le retour des personnes deplacees de l’Etat Rakhine, 
qui a ete signe par le Bangladesh et le Myanmar le 
23 novembre et qui comprend des directives detaillees 
pour le retour volontaire et sans heurt des personnes 


deplacees. II est important qu’il se traduise maintenant 
par des mesures concretes. 

D’apres notre experience dans notre propre 
region, nous attachons une grande importance a la 
cooperation entre le Bangladesh et le Myanmar, car 
ce sont eux qui detiennent la clef de cette crise. Ils ont 
besoin, dans ce cadre, d’un appui veritable et efficace de 
la part de communaute internationale. Nous appuyons 
les efforts deployes par les organisations regionales, 
telles que l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN), qui fournissent une aide humanitaire dans le 
nord de l’Etat Rakhine. 

Nous prenons egalement note des resultats du 
neuvieme sommet ASEAN-ONU, qui a souligne l’im- 
portance de s’attaquer aux causes profondes de la crise 
en appliquant les recommandations de la Commission 
consultative sur l’Etat Rakhine. Nous saluons egalement 
les bailleurs de fonds et la communaute internationale 
pour l’appui genereux qu’ils ont promis a la confe¬ 
rence d’annonce de contributions du 23 octobre, afin 
de renforcer l’assistance humanitaire indispensable aux 
refugies et aux communautes d’accueil au Bangladesh. II 
est essentiel que nous continuions d’accorder l’attention 
voulue a la crise et de mobiliser des ressources afin que 
la communaute humanitaire puisse faire davantage pour 
aider et proteger ces groupes extremement vulnerables. 

M. Delattre (France) : Qu’il me soit permis tout 
d’abord de remercier chaleureusement le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey 
Feltman, ainsi que la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, M me Pramila 
Patten, pour leurs exposes tres eclairants. 

La situation des Rohingya de l’Arakan demeure 
un sujet de grave preoccupation pour la France. Le 
Ministre de l’Europe et des affaires etrangeres, Jean- 
Yves Le Drian, en a fait part aux autorites birmanes lors 
de son deplacement en Birmanie, le 20 novembre. Les 
faits sont connus, ils ont ete rappeles : 646000 Rohingya 
ont ete contraints de fuir la Birmanie pour le Bangladesh 
depuis le 25 aout et encore aujourd’hui, des centaines 
de Rohingya continuent de rejoindre le Bangladesh, des 
centaines de villages ont ete brules et des violations 
systematiques et organisees des droits de l’homme ont 
ete rapportees par le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme et d’autres acteurs de terrain. Dans ce contexte, 
je souhaiterais formuler trois remarques principales. 
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La premiere porte sur la mise en oeuvre de la 
declaration du President S/PRST/2017/22 adoptee il y a 
tout juste un mois. Face a ce qui est, il faut le rappeler, 
un nettoyage ethnique, le Conseil de securite s’est mobi¬ 
lise et s’est exprime dans des termes forts. Ce texte, qui 
est une feuille de route a l’aune de laquelle le Conseil 
de securite doit evaluer les progres realises, reconnait 
les premieres mesures prises par les autorites birmanes, 
tout en formulant des exigences tres precises pour tenter 
de repondre aux souffrances des Rohingya. 

L’accord intervenu le 23 novembre entre la 
Birmanie et le Bangladesh au sujet du retour des refu¬ 
gies est un premier pas afin de permettre un retour sur, 
digne et volontaire des refugies Rohingya en Birmanie, 
lorsque les conditions seront reunies. Mais d’importants 
progres restent a accomplir et il est essentiel, pour cela, 
que le Haut-Commissariat pour les refugies puisse etre 
associe a ces discussions et, en particulier, participe 
pleinement au groupe de travail conjoint annonce. 

En l’etat, nous jugeons, sur la base notamment 
des criteres etablis par le Haut-Commissariat pour les 
refugies, que les conditions du retour des refugies ne 
sont pas reunies. Nous serons tres attentifs a revolu¬ 
tion de la situation. Afin de mettre en place les condi¬ 
tions favorables a ce retour, il est indispensable que 
des mesures soient prises dans l’Arakan en faveur de 
la reconstruction, de la reconciliation et du respect des 
droits de l’homme. 

Sur le plan humanitaire, les progres sont egale- 
ment insuffisants. L’acces accorde au Programme 
alimentaire mondial est une premiere etape positive, qui 
a permis d’aider les populations restees dans l’Arakan. 
Mais il est urgent d’elargir cet acces en vue d’etablir un 
acces humanitaire entier, sur et sans entrave au profit 
des populations qui en ont besoin. Dans le domaine 
des droits de l’homme, les temoignages qui continuent 
a nous parvenir sont tres alarmants. Les violations se 
poursuivent en toute impunite, alors que ni le Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme, ni la mission d’eta- 
blissement des faits n’ont acces a l’Arakan. Certains des 
actes commis de maniere systematique dans l’Arakan 
pourraient etre constitutifs de crimes contre l’humanite. 
Lors de la session extraordinaire du Conseil des droits de 
l’homme, le 5 decembre dernier, le Haut-Commissaire 
Zeid a evoque des temoignages concernant des jeunes 
filles violees, egorgees ou brulees ou qui ont subi des 
viols collectifs jusqu’a la mort. L’incitation a la haine 
sur des bases ethniques vise, comme 1’a tres bien dit 
la Representante speciale, a deshumaniser certaines 


communautes comme les Rohingya, et continue de 
nourrir les racines de la violence. Il est urgent de mettre 
en place des mesures serieuses pour enqueter sur les 
violations et poursuivre les auteurs afin de faire cesser 
ce climat d’impunite. Il est essentiel que toute la lumiere 
soit faite sur ces accusations particulierement graves, 
y compris par la mission d’etablissement des faits du 
Conseil des droits de Fhomme, qui doit etre autorisee a 
se rendre dans l’Arakan. 

Enfin, s’agissant de la mise en oeuvre des recom- 
mandations de la Commission consultative sur FEtat 
Rakhine presidee par Kofi Annan, la mise en place d’un 
comite consultatif d’experts, comprenant des personna- 
lites internationales, que le Gouvernement birman vient 
d’annoncer, doit permettre d’assurer un suivi regulier et 
rigoureux des mesures prises. La France encourage les 
autorites birmanes a poursuivre leurs efforts en ce sens. 

Ma deuxieme remarque concerne la vulnerability 
des refugies et des personnes deplacees internes face 
aux differentes formes d’exploitation et de violences 
sexuelles. Je renouvelle mes remerciements chaleureux 
a M me Pramila Patten pour sa presence aujourd’hui et 
pour son temoignage. Les violations dont elle fait part 
sont particulierement alarmantes et il faudra tout mettre 
en oeuvre pour proteger les refugies et les deplaces, la 
ou elles et ils se trouvent mais egalement lorsqu’elles 
et ils souhaiteront retourner chez eux. Nous sommes 
vivement preoccupes par les informations transmises 
par FOrganisation internationale pour les migrations. 
L’exploitation et les abus sexuels, dont des petites filles 
et des enfants sont egalement victimes, sont totalement 
inacceptables. Nous condamnons les mariages precoces 
et forces dont des jeunes filles, agees pour certaines d’a 
peine une dizaine d’annees, sont en ce moment meme 
les victimes. 

Enfin, ma troisieme et derniere remarque porte 
sur Fimportance que les Nations Unies, et en particu¬ 
lier le Conseil de securite, restent pleinement mobili- 
sees sur ce sujet. Si les premieres mesures prises par les 
autorites birmanes meritent d’etre saluees, les engage¬ 
ments doivent encore se traduire en actes. Dans chacun 
des domaines evoques par la declaration presidentielle 
(S/PRST/2017/22) adoptee par le Conseil le mois dernier, 
beaucoup de progres reste a accomplir. 

Il convient ainsi de rendre pleinement opera- 
tionnel le mandat d’envoye special, comme le demandent 
la declaration presidentielle du 6 novembre et la resolu¬ 
tion adoptee en Troisieme Commission de FAssemblee 
generate il y a quelques semaines. Dote des ressources 
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et des moyens adequats, cet envoye special permettra 
de renforcer le suivi de la question au Secretariat et les 
demarches aupres des autorites birmanes. 

La France reitere son plein et entier soutien a 
la transition democratique birmane et aux efforts du 
Gouvernement conduit par M me Aung San Suu Kyi 
en vue de faire progresser l’etat de droit en Birmanie. 
Face au drame majeur qui se joue dans l’Arakan sur le 
plan humanitaire et sur celui des droits de l’homme, la 
France continuera d’insister, en particulier au Conseil 
de securite, sur les trois urgences complementaires qui 
s’imposent : mettre fin aux violences et aux discrimi¬ 
nations contre les Rohingya; permettre un acces huma¬ 
nitaire complet, sur et sans entrave aux populations qui 
en ont besoin; et faciliter le retour volontaire, quand les 
conditions seront reunies, des refugies, conformement 
aux normes internationales. 

La France poursuivra egalement son dialogue 
avec les autorites birmanes a ce sujet, dans le suivi de 
la visite du Ministre frangais de l’Europe et des affaires 
etrangeres en Birmanie. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint Feltman et la 
Representante speciale Patten de leurs exposes. 

L’ltalie reste determinee a aider le Myanmar a 
surmonter la crise dans l’Etat Rakhine et a mener a bien 
sa transition democratique et son processus de paix. A cet 
egard, nous nous sommes efforces de participer de fagon 
constructive aux travaux du Conseil, en particulier via 
la declaration presidentielle (S/PRST/2017/22) adoptee 
durant notre presidence du Conseil le mois dernier, ainsi 
qu’a ceux de la Troisieme Commission et du Conseil des 
droits de l’homme. Nous avons agi promptement pour 
repondre a la crise humanitaire et annonce une contribu¬ 
tion de 7 millions d’euros a la recente conference d’an- 
nonces de contributions a Geneve. Je voudrais soulever 
trois points importants. 

Premierement, malgre une reduction apparente 
des tensions et malgre les efforts du Gouvernement du 
Myanmar, la situation dans l’Etat Rakhine est encore 
extremement preoccupante. La violence doit cesser et 
les droits fondamentaux et la securite de tous les civils, 
independamment de leur nationality, de leur origine 
ethnique ou de leur religion, doivent etre garantis et 
respectes. Tous ceux qui sont dans le besoin doivent 
recevoir une aide humanitaire sans discrimination. Nous 
demandons une fois encore aux autorites d’autoriser un 
acces plein et sans entraves aux acteurs humanitaires 


et des droits de l’homme et aux institutions speciali- 
sees des Nations Unies. Dans le meme temps, la situa¬ 
tion humanitaire de ceux qui ont fui au Bangladesh est 
en train de se deteriorer rapidement. Nous felicitons 
une fois encore le Bangladesh de sa solidarity avec les 
refugies et le remercions du fardeau qu’il supporte. La 
communaute internationale doit accelerer son aide avant 
que les conditions ne s’aggravent encore dans les camps, 
ou un grand pourcentage de ceux qui s’y trouvent sont 
des enfants sans acces a la nourriture, a l’assainisse- 
ment, aux soins de sante et autres services de base. En 
outre, et au-dela de la reponse immediate a la crise, il 
serait essentiel de mettre en place une strategic plus 
integree d’assistance aux refugies. 

Deuxiemement, un rapatriement librement 
consenti, dans la securite et la dignite est essentiel pour 
la normalisation. Nous nous felicitons que le Myanmar 
et le Bangladesh aient conclu un accord sur le rapatrie¬ 
ment et nous nous rejouissons a la perspective de sa mise 
en oeuvre. Nous appelons les deux parties a continuer de 
cooperer entre elles et avec les Nations Unies, en parti¬ 
culier avec le Haut-Commissariat pour les refugies, dont 
la capacity en la matiere est sans egale. Le rapatriement 
doit etre durable. Des conditions appropriees doivent 
etre creees dans l’Etat Rakhine pour permettre aux refu¬ 
gies de retourner sur leurs lieux d’origine et de recons- 
truire leurs vies. La securite, la liberte de circulation, 
le respect des droits de l’homme et l’acces aux services 
et aux moyens d’existence sont essentiels a cette fin. 
Nous saluons les mesures que le Gouvernement a prises 
a cet egard, notamment la creation du Mecanisme-cadre 
pour l’aide humanitaire et la mise sur pied d’un comite 
consultatif interministeriel. Mais il reste encore beau- 
coup a faire dans les court, moyen et long termes. Les 
recommandations de la Commission consultative sur 
l’Etat Rakhine, presidee par M. Kofi Annan, repre¬ 
sented une feuille de route qui doit etre mise en oeuvre 
grace a un engagement de tous les instants des autorites. 
La communaute internationale est disposee a appuyer 
ce processus. 

Troisiemement, pour ce qui est de la reconcilia¬ 
tion, le dialogue intercommunautaire et interconfes- 
sionnel est essentiel a ce stade. Nous saluons les initia¬ 
tives que le Gouvernement a prises jusque-la, et nous 
l’encourageons a intensifier les efforts en vue d’instaurer 
l’entente et la confiance mutuelle entre les differentes 
communautes. La visite effectuee par la pape Frangois 
est un evenement historique. Nous approuvons pleine- 
ment son plaidoyer en faveur de la justice, des droits de 
l’homme et du respect de l’identite de tous les groupes 
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ethniques, et nous nous en faisons l’echo. A cet egard, 
il est fondamental d’etablir les responsabilites. Nous 
continuons d’etre vivement preoccupes par les informa¬ 
tions faisant etat de violations et d’atteintes graves aux 
droits de l’homme dans l’Etat Rakhine, notamment par 
les allegations de violence sexuelle et sexiste, en parti- 
culier contre la communaute rohingya. 

Les responsables de ces actes doivent etre identi¬ 
fies et traduits en justice. Nous exhortons les autorites 
a prendre des engagements concrets a cet egard. Nous 
sommes d’avis que l’ONU peut jouer un role important 
s’agissant de les aider a faire une evaluation impartiale 
des evenements qui ont eu lieu, et nous leur demandons 
de nouveau de cooperer avec la mission d’etablissement 
des faits du Conseil des droits de l’homme. Nous nous 
felicitons de la visite que doit effectuer prochainement au 
Myanmar la Representante speciale, M me Patten. Nous 
felicitons les autorites de leur appui a son mandat et 
nous les encourageons a accelerer le dialogue avec elle, 
en particulier s’agissant de la reforme juridique et du 
renforcement des capacites, ainsi qu’avec M me Yanghee 
Lee, Rapporteuse speciale sur la situation des droits de 
l’homme au Myanmar. 

Grace a la determination du Myanmar, des 
mesures prometteuses ont ete prises ces dernieres 
semaines, mais des efforts supplemental s sont neces- 
saires pour remedier a la situation dans l’Etat Rakhine 
d’une fagon globale et efficace, comme le stipule 
la declaration presidentielle, dont nous attendons 
avec interet la mise en oeuvre. Nous encourageons le 
Myanmar a resserrer sa cooperation avec le systeme 
des Nations Unies, seul moyen d’appuyer les actions des 
parties et des acteurs regionaux, et de rendre operation- 
nelle et de concretiser la nomination d’un envoye special 
comme prevu par la recente resolution de la Troisieme 
Commission, que l’Assemblee generale examinera dans 
les prochains jours. 

La communaute internationale et le Conseil 
de securite doivent continuer de rester axes sur cette 
question afin de garantir un appui unifie et continu a 
la paix et a la reconciliation au Myanmar. De la meme 
maniere que nous l’avons fait l’annee derniere en tant 
que membre du Conseil, l’ltalie continuera de faire sa 
part aux niveaux bilateral et multilateral. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en anglais ) : Nous tenons a remercier 
le Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Jeffrey Feltman, et la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 


sexuelles commises en periode de conflit, M me Pramila 
Patten, de leurs exposes edifiants sur la situation 
dans l’Etat Rakhine, dans la Republique de l’Union 
du Myanmar. 

La Bolivie reitere sa ferme condamnation de 
graves violences qui ont touche plusieurs commu- 
nautes dans l’Etat Rakhine, notamment les Rohingya. 
Selon les donnees publiees le l er decembre par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, depuis 
le debut de la crise, en aout, plus de 640000 personnes 
ont quitte le pays pour chercher refuge au Bangladesh. 
Etant donne qu’il y avait deja plus de 307 000 refugies 
rohingya avant cette crise, le nombre des deplaces en 
provenance de ce pays s’eleve a plus d’un million de 
personnes. Malheureusement, cette situation grave 
est exacerbee par l’epidemie de diphterie qui a eclate 
dans les camps de refugies rohingya situe dans la ville 
de Cox’s Bazar, au Bangladesh, ou, selon l’Organisa- 
tion mondiale de la Sante, jusqu’au 11 decembre, plus 
de 550 cas et 9 deces avaient ete signales. 

Par ailleurs, nous sommes vivement preoc¬ 
cupes par les traitements humiliants et degradants, la 
violence, les agressions sexuelles et les viols collectifs 
qui auraient ete commis par les membres des forces 
armees du Myanmar contre des femmes et des filles 
rohingya. Dans ce contexte, nous prions instamment les 
autorites competentes de mener les enquetes necessaires 
pour identifier les auteurs de ces actes reprehensibles, 
pour qu’ils soient traduits en justice et pour eviter que 
ces violations graves des droits de l’homme ne restent 
pas impunies. 

La Bolivie reitere que le dialogue est la seule 
voie qui permettra de regler cette crise. A cette fin, 
les parties doivent s’engager a deployer des efforts 
pour mettre en oeuvre des strategies visant a renforcer 
la mediation, les consultations, les hons offices et les 
negociations et s’abstenir de tout discours helliqueux 
en toutes circonstances. A cet egard, nous voudrions 
rappeler l’accord bilateral signe par le Myanmar et le 
Bangladesh le 23 novemhre visant a elaborer des direc¬ 
tives en vue du retour des deplaces rohingya dans leurs 
lieux d’origine. Nous tenons a rappeler aux parties que 
dans le cadre du processus de rapatriement des refugies, 
il faut respecter les principes du droit international et 
que ce rapatriement doit etre librement consenti et se 
faire en toute securite et dignite. 

Par ailleurs, nous voudrions souligner que le 
Gouvernement du Myanmar a elabore des politiques 
publiques dans differents domaines afin d’ameliorer la 
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situation des refugies rohingya et que les parties ont 
exprime leur volonte d’aborder cette crise au moyen 
d’une demarche transversale. Nous attendons avec 
interet la formulation de ces politiques. En outre, nous 
demandons au Gouvernement de continuer a faire tout ce 
qui est en son pouvoir pour mettre en oeuvre les recom- 
mandations de la Commission consultative sur l’Etat 
Rakhine, notamment en mettant en oeuvre des strategies 
en faveur du developpement socio-economique, de la 
citoyennete, de la liberte de mouvement, de la partici¬ 
pation et de la representation des communautes, de la 
cohesion intercommunautaire et de la securite de toutes 
les communautes. Dans ce contexte, nous prenons note 
de la formation d’un comite ministeriel au Myanmar 
charge de la mise en oeuvre de ces recommandations 
ainsi que de l’organisation et de la repartition des taches 
a accomplir. Nous estimons que ses travaux et sa coordi¬ 
nation avec les differents organismes des Nations Unies 
contribueront considerablement a la mise en oeuvre de la 
feuille de route definie dans ces recommandations. 

Pour que les mesures qui ont ete prises jusqu’a 
present soient efficaces et durables, il faut continuer a 
ceuvrer sans relache pour alleger les souffrances des 
personnes touchees au sein de la communaute rohingya. 
II est done essentiel d’autoriser et de garantir un acces 
total et sans entrave de l’aide humanitaire a toutes les 
zones ou se trouvent les personnes deplacees. En effet, 
la seule fagon de s’attaquer efficacement a cette crise 
est d’aborder ce probleme dans toutes ses dimensions. 
A cet egard, nous saluons la volonte du Gouvernement 
du Myanmar de travailler en cooperation avec les 
differents organismes et nous les appelons a renforcer 
leur coordination. 

Enfin, nous soulignons la volonte et la coopera¬ 
tion dont ont fait montre le Gouvernement et le peuple 
bangladais pour faire face a cette crise, et nous appelons 
les organisations regionales et la communaute Inter¬ 
nationale dans son ensemble a continuer de cooperer 
avec eux. 

M. Rosselli Frieri (Uruguay) (parle en espa- 
gnol) : Je remercie le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, de son expose. 
J’avoue que je ne sais pas si je dois le remercier de son 
expose, car il etait difficile a entendre. II nous a brosse 
un tableau d’une violence et d’une cruaute terribles. 
Parfois, l’ignorance est le meilleur allie pour eviter 
d’affronter une realite comme celle qu’il nous a decrite 
cet apres-midi avec autant de passion et de force. Je le 
remercie quand meme de nous avoir rappele a la realite. 


C’est avec beaucoup d’inquietude que l’Uruguay 
a suivi 1’evolution de la grave crise provoquee par les 
violences confessionnelles a l’encontre de la minorite 
rohingya. Comme nous l’avons deja dit, compte tenu de 
la gravite de la situation dans laquelle se trouve cette 
minorite musulmane, qui fait l’objet de persecutions et 
de discrimination au Myanmar, la communaute Inter¬ 
nationale, et en particulier le Conseil de securite, en sa 
qualite d’organe charge du maintien de la paix et de la 
securite internationales, doivent se saisir immediatement 
de cette question. Pour l’Uruguay, il est indeniable qu’il 
existe un lien etroit entre les violations successives des 
droits de l’homme et les conflits, et que ceux-ci peuvent 
se transformer en menaces pour la paix et la securite 
internationales. C’est pour cette raison que nous nous 
sommes associes a l’initiative du Human Rights Caucus, 
qui place les droits de l’homme au cceur des efforts de 
prevention des conflits. Je tiens a souligner qu’au-dela 
de l’appartenance religieuse des Rohingya, nous sommes 
en presence d’une question de protection des civils, et 
que ceux-ci doivent etre proteges sans condition et sans 
distinction. Par consequent, les normes applicables du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire doivent etre respectees. 

La crise qui a eclate le 25 aout dernier dans l’Etat 
Rakhine, et dont les origines remontent a quelques 
decennies, a non seulement provoque l’exode de milliers 
de personnes qui ont fui la violence dans des conditions 
difficiles sur le plan humanitaire et de la securite, mais 
a egalement donne lieu a une autre crise, a savoir la crise 
des refugies qui connait l’expansion la plus rapide dans 
le monde. Comme cela a deja ete dit dans cette salle, 
en moins de quatre mois, plus d’un demi-million de 
Rohingya ont franchi la frontiere vers le Bangladesh, 
a pied ou sur des radeaux de fortune, et ont tout perdu. 

L’Uruguay est un pays attache a la promotion, a 
la protection et au respect des droits de l’homme. Le 
respect des droits de l’homme est la pierre angulaire des 
libertes fondamentales et de la vie democratique dans 
tous les pays. Nous voudrions reiterer ce que nous avons 
dit hier, dans cette meme salle, en rapport avec une 
autre question examinee au Conseil (voir S/PV.8130) : 
l’Uruguay estime qu’il ne faut pas limiter l’examen de 
la question des droits de l’homme a certaines enceintes 
exclusivement et n’accepte pas l’excuse de la souve- 
rainete ou de la juridiction nationale pour s’opposer a 
l’examen de la situation des droits de l’homme au sein 
des Etats Membres. 
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La crise qui a eclate dans l’Etat Rakhine ne peut 
etre reglee que grace a une approche fondee sur les droits 
de rhomme. II faut respecter les droits de l’homme de 
tout le monde sans condition, car c’est le seul moyen 
de parvenir a une veritable reconciliation nationale. 
Le Gouvernement du Myanmar doit s’attaquer une fois 
pour toutes aux causes profondes de la crise dans l’Etat 
Rakhine, mettre un terme a la repression et prendre les 
mesures necessaires pour assurer le respect du principe 
de responsabilite et veiller a ce que ceux qui ont dirige 
et execute ces actes deplorables de violence rendent des 
comptes. II ne faut pas oublier que la responsabilite de 
proteger la population civile du Myanmar incombe au 
premier chef aux autorites nationales. 

Nous approuvons l’observation du Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme, M. Zeid Ra’ad 
A1 Hussein, a savoir que la repression systematique et 
generalisee de la minorite rohingya au Myanmar a les 
caracteristiques d’un genocide. II est done necessaire 
d’entreprendre une enquete penale internationale sur les 
auteurs de la violence contre les Rohingya. Les respon- 
sables des odieuses atrocites commises au Myanmar 
doivent rendre des comptes pour les violations du droit 
international et les crimes graves commis en toute impu- 
nite. Toutes les plaintes doivent faire l’objet d’enquetes 
approfondies, transparentes et independantes. 

Dans ce contexte, l’Uruguay appelle le 
Gouvernement du Myanmar a fournir toutes les garan- 
ties necessaires pour que la mission d’etablissement des 
faits creee par la resolution 34/22 du Conseil des droits 
de l’homme puisse s’acquitter efficacement de ses Sanc¬ 
tions. Dans le meme temps, nous l’exhortons a mettre en 
oeuvre les recommandations de la Commission consul¬ 
tative sur l’Etat Rakhine, dirigee par l’ancien Secretaire 
general, Kofi Annan. 

Enfin, l’Uruguay salue le Bangladesh pour la 
generosite dont il a fait montre en fournissant securite, 
vivres et abris a des centaines de milliers de refugies, 
dont on estime que 60% sont des enfants. Nous saluons 
egalement le travail qu’accomplissent divers acteurs 
humanitaires pour fournir une aide aux victimes qui ont 
tout quitte et n’ont rien d’autre que leur souffrance et 
leurs traumatismes, dans l’espoir qu’un jour elles pour- 
ront exercer leurs droits fondamentaux, qui leur sont 
inherents en tant qu’etres humains. 

M. Ciss (Senegal) : Permettez-moi tout d’abord, 
Monsieur le President, de remercier sincerement le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Jeffrey Feltman, et la Representante speciale du 


Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, M me Pramila 
Patten, pour la clarte de leurs exposes. Ma delega¬ 
tion voudrait egalement, par la meme occasion, rendre 
hommage a l’ensemble des equipes humanitaires, que ce 
soit de l’ONU ou de ses partenaires, pour les actions 
engagees pour venir en aide aux populations deja eprou- 
vees dans l’Etat Rakhine. 

La situation qui prevaut dans l’Etat Rakhine, au 
Myanmar, depuis l’ete dernier est assurement l’une des 
pires crises de deplacements que le monde ait connues 
durant ces dernieres decennies. Comme vient de le dire 
le Secretaire general adjoint Feltman, 626 000 personnes 
ont traverse la frontiere avec le Bangladesh pour y trouver 
refuge. Ainsi, le defi humanitaire pose reste enorme, 
tant au Myanmar, ou les Rohingya de l’Etat Rakhine 
ont besoin d’une aide d’urgence, qu’au Bangladesh, ou 
les conditions d’existence, notamment dans les camps 
de refugies, sont particulierement preoccupantes, car 
ils sont exposes a la fois a l’insalubrite et aux maladies 
telles que le cholera. 

C’est dire que malgre les efforts qui ont ete faits, 
le chemin reste encore long, sachant que sur toutes ces 
personnes deplacees, seules quelque 120000 ont pu 
beneficier d’une aide alimentaire. De plus, nous notons 
que ni le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme ni la mission d’etablissement des 
faits n’ont pu acceder a l’Etat Rakhine, ce qui rend done 
impossible l’evaluation de la situation et des besoins 
sur le terrain. C’est pourquoi ma delegation souhaite 
rappeler, en vertu du droit international humanitaire 
et du droit des droits de l’homme, l’obligation pour les 
parties d’assurer un acces immediat aux populations, en 
toute securite et sans restrictions ni conditions, afin que 
l’aide humanitaire, y compris les soins medicaux, puisse 
leur parvenir rapidement. Nous souhaitons egalement 
insister sur la necessity de garantir l’acces des equipes 
d’enquete pour leur permettre d’enqueter sur les allega¬ 
tions de violations et de situer les responsabilites afin 
que justice soit rendue. 

Evidemment, nous nous felicitons du dialogue 
entre les Gouvernements du Myanmar et du Bangladesh, 
qui a abouti a la signature de l’accord du 23 novemhre 
sur le retour des refugies. Cependant, apres avoir ecoute 
avec beaucoup d’attention le temoignage poignant de 
M me Patten, nous reaffirmons l’imperatif de la protec¬ 
tion des civils, en particulier les femmes et les enfants, 
contre la violence physique, et ce en vertu des resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil. 
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De plus, tout en saluant la decision du 
Gouvernement du Myanmar de mettre en oeuvre les 
recommandations contenues dans le rapport de la 
Commission consultative sur l’Etat Rakhine, dirigee par 
Kofi Annan, nous souhaitons l’inviter a assurer au plus 
vite, en etroite cooperation avec le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, un retour sur et sur 
le long terme des refugies. Nous exhortons egalement 
le Gouvernement birman a ceuvrer resolument au trai- 
tement des causes profondes de la crise, ce qui, a notre 
sens, revient a lutter contre l’incitation a la haine et a 
la violence contre les Rohingya, a regler la lancinante 
questions de leur nationality, mais aussi a promouvoir le 
developpement et l’ouverture economique et sociale 
dans l’Etat Rakhine. 

Pour resumer et en guise de conclusion, ma 
delegation souhaiterait une fois de plus mettre l’accent 
sur les points suivants : la cessation immediate de la 
violence et de la discrimination a l’egard des Rohingya; 
l’importante de la reddition de comptes afin d’assurer 
aux refugies qu’a leur retour, ils ne seront plus sujets a 
des discriminations et a des persecutions; la necessity 
d’ouvrir dans les plus brefs delais un acces humanitaire 
dans l’Etat Rakhine et au Bangladesh; et, enfin, l’impor- 
tance d’un engagement soutenu de l’ONU, en particu- 
lier du Conseil, afin de trouver une solution rapide et 
viable, un engagement qui viendrait en appui aux efforts 
louahles des organisations concernees et des pays de la 
region, parmi lesquels le Bangladesh pour son hospita¬ 
lity et la Chine pour ses efforts diplomatiques. 

M. Vitrenko (Ukraine) {parle en anglais ) : 
Nous sommes reconnaissants aux intervenants de leurs 
exposes detailles et tres serieux. Nous demeurons 
profondement preoccupes par la violence dans l’Etat 
Rakhine et les allegations de violations graves des droits 
de l’homme, notamment a caractere sexiste. 

II est de notoriete publique que les evenements 
recents et profondement perturbants ont ete declenches 
par les attaques meurtrieres commises par l’Armee du 
salut des Rohingya de l’Arakan contre les forces de 
security en aout, mais l’Ukraine reitere qu’il est totale- 
ment inacceptable de prendre pour cible des populations 
civiles. Nous exhortons l’armee du Myanmar a faire 
preuve de retenue et a garantir la protection immediate 
de tous les civils dans l’Etat Rakhine. Nous appelons 
egalement les autorites du Myanmar a garantir l’instau- 
ration rapide de l’etat de droit et a traduire en justice les 
auteurs d’atrocites. 


Compte tenu du fait que 626 000 refugies ont fui 
vers le Bangladesh pour echapper a la violence, nous 
nous felicitons de la signature le 23 novembre par les 
Gouvernements du Myanmar et du Bangladesh d’un 
accord pour le retour des personnes deplacees de l’Etat 
Rakhine. Ce document doit contribuer a la creation de 
conditions propices a un retour volontaire, sur et dans 
la dignite des refugies vers leurs regions d’origine et 
a ouvrir un acces non discriminatoire aux services de 
base et a la justice dans l’Etat Rakhine. Nous exprimons 
une fois de plus notre appui au Gouvernement bangla- 
dais dans ses efforts tendant a fournir un abri et une 
aide a toutes les personnes dans le besoin. Par ailleurs, 
nous encourageons fortement un partenariat renforce et 
une cooperation accrue entre les deux pays pour relever 
leurs defis communs. 

L’Ukraine est gravement preoccupee par la degra¬ 
dation continue de la situation humanitaire des refugies 
et deplaces, et insiste sur la necessity d’un acces huma¬ 
nitaire complet et sans entrave pour l’ONU et les orga¬ 
nisations humanitaires internationales et non gouverne- 
mentales dans tout l’Etat Rakhine. Nous reconnaissons 
que les conditions qui regnent sur place constituent un 
probleme extremement complique, delicat et ardu qui 
ne peut pas etre regie a court terme, mais nous avons 
bon espoir que la mise en oeuvre des recommandations 
du rapport de la Commission consultative sur l’Etat 
Rakhine aideront a traiter les difficultes complexes qui 
se posent et a ohtenir la paix, la stability et le developpe- 
ment dans la region. Nous accueillons avec satisfaction 
les mesures prises par le Gouvernement du Myanmar a 
cet egard, notamment la creation du comite ministeriel 
d’application des recommandations concernant l’Etat 
Rakhine. L’Ukraine demande aux autorites de donner 
suite a ces recommandations dans la mesure du possible 
et dans des delais raisonnables. 

Le President {parle en anglais) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite nationale. 

Je remercie le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Feltman, et la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Patten, pour leurs exposes complets. 

Le Japon est profondement preoccupe par les 
conditions qui regnent sur le terrain en matiere huma¬ 
nitaire et du point de vue des droits de l’homme, ainsi 
que par les meurtres presumes de civils et le deplace- 
ment de plus de 620 000 personnes au Bangladesh. 
Le 14 novembre, le Premier Ministre japonais Abe a 
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rencontre la Conseillere d’Etat du Myanmar, Aung San 
Suu Kyi, et lui a fait part de sa vive inquietude au sujet 
de la situation qui a cours dans l’Etat Rakhine, ainsi que 
de son espoir que la securite, l’ordre et l’acces humani- 
taire y seront retablis, et que les deplaces pourront rega- 
gner leur foyer volontairement et en toute securite. 

S’agissant des allegations de violations graves 
des droits fondamentaux, il est necessaire d’agir contre 
tous les auteurs, d’ou qu’ils viennent et quelle que soit 
leur position sur l’echiquier politique, le cas echeant. 
Le 20 novembre, le Ministre d’Etat des affaires etran- 
geres du Japon, M. Nakane, s’est entretenu avec le 
generalissime Min Aung Hlaing, Commandant en chef 
des services de defense du Myanmar, a la suite de l’en- 
quete menee par les forces armees. Le Ministre d’Etat 
Nakane a exhorte le generalissime Min Aung Hlaing a 
prendre des mesures punitives contre les auteurs d’at- 
teintes presumees aux droits de l’homme, sur la base 
d’enquetes credibles. 

Le Gouvernement japonais apprecie vivement le 
travail que le Bangladesh accomplit sans relache pour 
continuer de faire face aux defis humanitaires actuels. 
Le Ministre des affaires etrangeres japonais Kono 
s’est rendu dans un camp de deplaces a Cox’s Bazar 
le 19 novembre. Le Japon a decide d’octroyer une aide 
de 18,6 millions de dollars par l’intermediaire d’orga- 
nisations internationales afin de pourvoir a des besoins 
aussi essentiels que la nourriture, pour les deplaces. 
Nous nous rejouissons des recents efforts deployes par 
le Gouvernement du Myanmar pour ameliorer l’acces 
humanitaire, notamment au profit du Programme 
alimentaire mondial. Nous l’encourageons a elargir 
encore cet acces. 

Nous accueillons avec satisfaction l’accord signe 
le 23 novembre entre le Myanmar et le Bangladesh pour 
le retour des personnes qui avaient fui l’Etat Rakhine 
vers le Bangladesh. Nous esperons que le processus se 
deroulera sans heurt, conformement a l’accord, permet- 
tant un retour volontaire, dans la securite et la dignite. 
Nous nous felicitons egalement que le Gouvernement du 
Myanmar ait cree le Mecanisme-cadre pour l’aide huma¬ 
nitaire, la reinstallation et le developpement dans l’Etat 
Rakhine, et qu’il s’emploie a faciliter l’acheminement 
des secours humanitaires, le retour des deplaces et le 
retablissement de la paix dans les collectivites touchees. 
Le Japon est pret a aider plus avant le Bangladesh et le 
Myanmar a progresser encore pour ameliorer la situa¬ 
tion sur le terrain. 


La communaute internationale devrait continuer 
de suivre de pres la situation dans l’Etat Rakhine et 
preter son concours au Gouvernement du Myanmar pour 
trouver des solutions a long terme, notamment par la 
mise en oeuvre des recommandations de la Commission 
consultative sur l’Etat Rakhine, presidee par Kofi 
Annan, afin de traiter les causes profondes duprobleme. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne a present la parole au representant 
du Myanmar. 

M. Suan (Myanmar) (parle en anglais ) : Ma dele¬ 
gation remercie le Secretaire general adjoint Jeffrey 
Feltman pour son expose de cet apres-midi sur les faits 
nouveaux intervenus dans l’Etat Rakhine depuis l’adop- 
tion, le 6 novembre, de la declaration presidentielle 
parue sous la cote S/PRST/2017/22. II a rendu compte des 
efforts deployes par le Gouvernement du Myanmar pour 
relever les defis auxquels le pays fait face au sujet de 
l’Etat en question. Nous apprecions l’esprit constructif 
dans lequel le Secretaire general aborde notre engage¬ 
ment. Nous continuerons de cooperer avec l’ONU pour 
attenuer les problemes humanitaires actuels et atteindre 
notre objectif qui consiste a trouver une solution durable 
a la situation qui a cours depuis trop longtemps dans 
l’Etat Rakhine. 

Ma delegation se rejouit egalement de la presence 
au Conseil aujourd’hui de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, M me Pramila 
Patten. Le Gouvernement du Myanmar a donne suite 
a la proposition tendant a ce que M me Patten effectue 
une visite dans mon pays, du 14 au 17 decembre, ce 
qui temoigne de notre volonte sincere de travailler 
avec l’ONU et de notre foi dans le systeme des Nations 
Unies. Je suis convaincu que la premiere visite officielle 
de la Representante speciale au Myanmar produira des 
resultats positifs qui ouvriront la voie a une cooperation 
renforcee entre le Myanmar et les Nations Unies, et en 
particulier avec le Bureau qu’elle dirige. 

S’agissant des violences sexuelles presumees, le 
Gouvernement du Myanmar a clairement indique qu’il 
ne tolererait aucune violation des droits fondamentaux. 
S’il existe des preuves concretes, nous sommes prets a 
prendre des mesures contre leur auteur, quel qu’il soit, 
en application de la loi. 

Le Gouvernement du Myanmar n’epargne aucun 
effort pour remedier aux problemes humanitaires, 
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socioeconomiques et de securite qui sont apparus comme 
suite aux attaques terroristes perpetrees le 25 aout par 
l’Armee du salut des Rohingya de FArakan contre des 
postes de securite dans le district de Maungdaw. En 
meme temps, il met tout en oeuvre pour assurer paix 
durable, harmonie et developpement socioeconomique 
a toutes les communautes de l’Etat. Qu’il me soit permis 
de mettre brievement l’accent sur quelques faits saillants 
quant a l’etat d’avancement des initiatives engagees 
jusqu’a present par le Gouvernement du Myanmar. 

Pour ce qui concerne la cessation des violences, 
il n’a pas ete signale d’accrochage majeur avec les terro¬ 
ristes depuis le 5 septembre. En outre, la plupart des 
contingents se sont retires de la region de Buthidaung- 
Maungdaw. La police du Myanmar a repris en main la 
securite publique et le maintien de l’ordre. Afin d’ins- 
taurer l’etat de droit et de perenniser la paix et la secu¬ 
rite, les effectifs de police seront renforces dans l’Etat 
Rakhine. Le Gouvernement japonais a fait suite a la 
demande du Myanmar qui sollicitait son aide pour y 
former des agents a la police de proximite. 

Sur la question de l’assistance humanitaire, la 
Croix-Rouge opere dans l’Etat Rakhine pour repondre au 
besoin urgent de secours dans les zones touchees, apres 
les violences declenchees le 25 aout. Au 26 novembre, 
elle avait pris en charge 29 000 foyers dans tout l’Etat. 
Outre l’aide d’urgence, la Croix-Rouge dispense des 
services de sante aux populations en difficult^. Des 
cliniques et installations medicales mobiles ont ete 
deployees. Des milliers de personnes ont egalement regu 
une aide financiere en liquide. Le Centre de coordina¬ 
tion de l’aide humanitaire de FAssociation des nations 
de FAsie du Sud-Est pour la gestion des catastrophes 
coopere egalement avec le Gouvernement du Myanmar 
et la Croix-Rouge pour apporter les secours necessaires. 
La Croix-Rouge de Thailande et des Philippines s’asso- 
ciera bientot a ces efforts. 

En collaboration avec les autorites de l’Etat 
Rakhine, le Gouvernement d’union cherche comment 
faire pour que les organismes des Nations Unies et les 
organisations internationales reprennent leurs acti- 
vites dans la region. Dans l’intervalle, le Programme 
alimentaire mondial (PAM) fournit des vivres dans la 
commune de Rathedaung, y compris les cinq villages 
musulmans restants. Fin octobre, le PAM a obtenu 
l’autorisation de relancer ses distributions de nourri- 
ture dans les communes de Maungdaw et Buthidaung. 
En outre, l’Organisation mondiale de la Sante fournit 
egalement une aide medicale qui est acheminee par 


l’intermediaire du Ministere de la sante et des sports. 
Un groupe de coordination humanitaire de la jeunesse a 
ete forme avec des jeunes volontaires de tout le pays afin 
de distribuer avec efficacite l’aide humanitaire a toutes 
les communautes touchees. 

En ce qui concerne le rapatriement, le Myanmar 
et le Bangladesh ont signe, le 23 novembre, un memo¬ 
randum d’accord pour permettre le retour librement 
consenti, en toute securite et dignite, des personnes 
ayant quitte l’Etat Rakhine. Aux termes de cet accord, 
un groupe de travail conjoint doit etre forme dans les 
trois semaines suivant la signature. Nous nous sommes 
a present mis d’accord pour nous retrouver a Dacca 
le 19 decembre afin de nous entendre definitivement sur 
le mandat du groupe de travail conjoint et de le mettre 
en place. Une fois le groupe de travail conjoint forme, le 
processus de rapatriement doit debuter dans un delai de 
deux mois a compter de la date de signature de l’accord 
sur le rapatriement. 

Deux centres de reception, a Taung Pyo Lat 
Wei et Nga Khu Ya, pres de la frontiere, et un centre 
d’accueil ont deja ete mis en place. Les centres de 
reception fourniront des services de base, en matiere 
de sante, d’eau et d’assainissement, de securite et de 
surete, notamment pour les femmes, et d’education, et 
pour le transport des personnes vers leurs lieux d’ori- 
gine respectifs. Les formulaires de demande de rapa¬ 
triement ont ete envoyes au Bangladesh. Les rapatries 
seront temporairement heberges dans ces centres de 
reception, mais ils seront ensuite reinstalls dans leurs 
lieux d’origine ou a proximite. A la demande de la 
communaute hindoue du Myanmar, le Gouvernement 
a demande au Gouvernement bangladais de veiller au 
rapatriement rapide d’environ 500 refugies hindous. 
Mais, le Bangladesh a indique qu’il avait l’intention de 
les inclure dans le premier groupe de rapatries, avec 
des musulmans. 

Concernant la mise en oeuvre des recommanda- 
tions de la Commission consultative sur l’Etat Rakhine, 
le Gouvernement du Myanmar a fait de ces recom- 
mandations sa feuille de route pour s’attaquer aux 
causes profondes des problemes dans l’Etat Rakhine. 
Le Gouvernement s’est engage a mettre en oeuvre les 
recommandations formulees par la Commission consul¬ 
tative, ainsi que celles de la Commission d’enquete pour 
Maungdaw. A cette fin, le comite ministeriel charge de la 
mise en oeuvre des recommandations sur l’Etat Rakhine 
a ete cree le 12 septembre. Les ministeres concernes ont 
deja entame le processus de mise en oeuvre dans divers 
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domaines. L’etat d’avancement du processus de mise en 
oeuvre doit etre rendu public tous les quatre mois. 

Aujourd’hui, j’ai le plaisir d’informer les membres 
du Conseil qu’un conseil consultatif pour la mise en 
oeuvre des recommandations sur l’Etat Rakhine a ete 
forme le 8 decembre. Le conseil consultatif comprend 
cinq personnalites internationales hautement respec- 
tees et cinq membres du Myanmar. II donnera des avis 
consultatifs et independants, selon que de besoin, afin 
de permettre au comite ministeriel de mettre en oeuvre 
les recommandations de maniere efficace, en fonction 
de la situation sur le terrain. 

Le Mecanisme-cadre intitule l’« Union d’entre- 
prise pour l’aide humanitaire, la reinstallation et le deve- 
loppement dans l’Etat Rakhine » a ete lance en octobre 
en tant qu’initiative nationale pour regler la question 
de l’Etat Rakhine apres les attaques terroristes d’aout 
dernier. Les trois taches principales de l’Union d’entre- 
prise, a court et long terme, sont le rapatriement et la 
fourniture efficace de l’aide humanitaire, la coordination 
des efforts de reinstallation et de reinsertion, le develop- 
pement socioeconomique et la paix durable. Le travail de 
l’Union d’entreprise vient completer faction du comite 
pour la mise en oeuvre des recommandations sur l’Etat 
Rakhine. Le Mecanisme-cadre oeuvre en etroite collabo¬ 
ration avec le secteur prive et la societe civile et travaille 
egalement avec des organisations gouvernementales 
au niveau regional et national. II mene des projets de 
developpement de l’infrastructure et de construction en 
preparation du processus de rapatriement. II aide egale¬ 
ment a la distribution de l’aide humanitaire. 

Dans l’optique du developpement a long terme de 
la region, l’Union d’entreprise encourage et invite les 
investissements afin de creer des emplois et de generer 
des revenus, ameliorant ainsi les moyens de subsis- 
tance de la population. En consequence, la zone econo- 
mique speciale de Maungdaw a ete recemment creee 
afin de stimuler les echanges transfrontaliers avec le 
Bangladesh. Nous invitons les partenaires internatio- 
naux, les organismes donateurs et les entries des Nations 
Unies a participer a ce processus. 

Le Conseil de securite a adopte la declaration presi- 
dentielle S/PRST/2017/22 sur le Myanmar le 6 novembre. 
Juste une semaine apres, la Troisieme Commission 
adoptait un projet de resolution pratiquement identique, 
intitule « Situation des droits de l’homme au Myanmar » 
(A/C.3/72/L.48). Le 5 decembre, presque exactement un 
mois apres l’adoption de la declaration du President du 
Conseil de securite, la session extraordinaire du Conseil 


des droits de Thomme a Geneve a adopte la resolu¬ 
tion S-27/1 intitulee « Situation des droits de Thomme 
des personnes appartenant a la minorite musulmane des 
Rohingya et autres minorites dans l’Etat Rakhine au 
Myanmar ». 

Nous avons exprime en termes tres clairs notre 
objection au fait de prendre dans diverses instances des 
Nations Unies des mesures discriminatoires et selec- 
tives contre mon pays au nom des droits de Thomme. 
La tendance a exercer une pression politique indue et 
les mesures de coercition ne donneront aucun resultat 
positif. De plus, les expressions « nettoyage ethnique » 
et « crimes contre l’humanite » ne devraient pas etre 
utilisees a la legere sans preuves concretes ni decision 
juridique definitive. Nous avons de serieux doutes 
sur l’attitude de certains membres du Conseil, qui se 
refusent obstinement a meme appeler mon pays par son 
nom officiel. Un tel comportement arrogant, double 
d’une mentalite hostile, ne contribuera pas a une coope¬ 
ration constructive. 

En depit de tout cela, le Myanmar, parce qu’il est 
un Membre responsable de l’Organisation des Nations 
Unies, a toujours veille a preserver sa relation avec 
l’ONU. Nous choisissons toujours la voie du dialogue 
et de la cooperation, fondes sur la comprehension et le 
respect mutuels. Ma delegation travaille etroitement et de 
bonne foi avec les membres du Conseil et le Secretariat 
pour mettre en place un partenariat constructif dans 
notre quete commune de paix, de reconciliation et de 
developpement durable dans l’Etat Rakhine. Et nous 
continuerons a le faire dans un esprit de cooperation. 

Au nom du Gouvernement du Myanmar, je 
voudrais exprimer nos sinceres remerciements aux 
membres du Conseil qui ont demontre qu’ils compre- 
naient les defis complexes auxquels nous sommes 
confrontes aujourd’hui. Nous sommes convaincus que 
la comprehension mutuelle et une cooperation construc¬ 
tive ne peuvent que produire des resultats positifs. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Nous remercions le Conseil de donner au Bangladesh 
la possibility de faire une declaration. Nous remer¬ 
cions le Secretaire general adjoint et la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit de 
leurs exposes et recommandations respectifs. 
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La declaration du President du Conseil de secu¬ 
rity S/PRST/2017/22 du 6 novembre encourageait le 
Bangladesh a continuer de fournir abri et assistance 
humanitaire a ceux qui continuent de fuir la violence 
dans l’Etat Rakhine au Myanmar jusqu’a ce qu’ils 
puissent reintegrer de plein gre, en toute security et 
dignite, leurs foyers au Myanmar, compte dument tenu 
du principe de non-refoulement. Nous avons promis au 
Conseil que nous continuerions d’honorer notre engage¬ 
ment a cet egard. 

A ce jour, le Bangladesh continue de voir d’autres 
Rohingya arriver sur son territoire, a un rythme moyen 
de 100 a 400 personnes par jour. Selon les derniers 
chiffres du Groupe de coordination interinstitutions 
present sur le terrain, le nombre total d’arrivees au 
Bangladesh est de 646 000 depuis le 25 aout. Et ce 
nombre continue d’augmenter. La semaine derniere, 
l’Assemblee generale a debattu de la situation huma¬ 
nitaire (voir A/72/PV.69). La meilleure illustration de 
la situation desastreuse dans laquelle se trouvent les 
deplaces est sans doute ces centaines de milliers d’en- 
fants qui ont du etre vaccines contre la rougeole et la 
rubeole et ont re<;u des complements nutritionnels qui 
leur ont sauve la vie. Nos autorites livrent une course 
contre la montre pour prevenir une epidemic de cholera 
et la propagation de la diphterie, qui avaient ete elimines 
depuis longtemps au Bangladesh. 

Bon nombre des nouveaux arrivants disent 
avoir ete contraints d’accepter des documents d’iden- 
tite nationale qualifiant les Rohingya de Bengalis. 
Nous demeurons preoccupes par les rapports perio- 
diques faisant etat d’incendies criminels dans les loca- 
lites Rohingya du nord et du centre de l’Etat Rakhine, 
ce qui dement les affirmations selon lesquelles la 
normalite et la stability regnent dans la region. Nous 
exhortons l’ONU et ses partenaires a suivre de pres la 
situation instable dans le centre de l’Etat Rakhine afin 
d’eviter de possibles explosions de violence contre les 
Rohingya, dont la plupart sont confines dans les camps 
de personnes deplacees de cette zone. 

Comme cela a ete dit, en vertu de notre arran¬ 
gement bilateral du 23 novembre, le Bangladesh et le 
Myanmar ont signe un accord concernant le retour des 
personnes deplacees de l’Etat Rakhine. Nous estimons 
que ce document sera une premiere etape critique vers la 
possibility d’assurer le rapatriement volontaire de toutes 
les personnes deplacees de force et qui sont entrees au 
Bangladesh au lendemain de la violence generalisee 
dans l’Etat Rakhine en octobre 2016 et en aout de cette 


annee. Selon cet arrangement, nous travaillons actuelle- 
ment avec le Myanmar a la mise en place d’un groupe 
de travail conjoint dote d’un mandat clair et precis, a 
savoir le lancement du processus de rapatriement a partir 
de la troisieme semaine de janvier 2018. Les autorites du 
Myanmar sont convenues de conclure le processus de 
rapatriement dans un delai raisonnable, et ont assure que 
les rapatries seront installes dans des centres d’heberge- 
ment temporaire pour une courte periode de temps. 

Cet arrangement stipule egalement que les rapa- 
tries doivent etre reinstalls dans leur lieu de resi¬ 
dence d’origine ou a proximite. II stipule en outre que 
le Myanmar fournira des documents d’identite natio¬ 
nale aux personnes rapatriees des leur retour. Cela 
devrait toutefois etre traite separement de la question 
des controles d’identite a effectuer en vue de faciliter 
les retours. Nous pensons que les autorites du Myanmar 
ont pris bonne note des preoccupations exprimees par 
diverses parties a l’egard de toutes ces dispositions. 
Nous saisissons cette occasion pour reiterer certaines de 
ces preoccupations de notre point de vue, en tant que 
partie a l’arrangement bilateral. 

Premierement, la disposition prevoyant que les 
rapatriements doivent se faire dans un delai raisonnable 
ne doit pas etre consideree comme une autorisation de 
prolonger le processus pendant une periode indefinie. 
Nos preoccupations a cet egard sont encore renforcees 
par les plans initiaux pour le retour et la readaptation qui 
ont ete devoiles la semaine derniere par le Mecanisme- 
cadre pour l’aide humanitaire, la reinstallation et le 
developpement dans l’Etat Rakhine et sont egalement 
partagees par les medias d’Etat du Myanmar. Compte 
tenu du nombre d’installations mises en place pour l’ac- 
cueil des rapatries et leur capacity a gerer le nombre de 
cas par semaine, il faudra des decennies pour achever le 
rapatriement de pres de 650000 personnes. Ce serait la 
une situation intenable, pour dire le moins. 

Deuxiemement, non seulement le nombre de 
maisons qui auraient ete construites ou reconstruites 
par le Mecanisme-cadre dans certaines communes 
est insignifiant par rapport aux besoins reels, mais le 
Mecanisme-cadre n’en prevoit qu’un tres petit nombre 
pour la population majoritairement musulmane de ces 
regions. La faiblesse des chiffres relatifs aux possibilites 
effectives de rapatriement de ces populations deplacees 
de force pourrait mener a certaines conclusions. Mais, 
souhaitant faire preuve d’un engagement de bonne foi, 
nous tenons nous abstenir de tirer de telles conclusions 
a ce stade. 
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II y a egalement eu des preoccupations genera- 
lisees face a la possibilite de maintenir le statu avec 
des abris temporaires, comme on l’a vu dans le centre 
de l’Etat Rakhine. Le Mecanisme-cadre ne semble pas 
avoir de plans d’urgence clairs pour repondre a ces 
preoccupations, notamment concernant le fait d’asso- 
cier les organismes competents des Nations Unies et 
d’autres partenaires au processus de readaptation et 
de reinsertion. 

Troisiemement, l’imposition d’une identite natio¬ 
nal qui nie aux Rohingya leur identite historique a ete 
l’une des principales raisons des recents actes de violence 
et autres atrocites commis dans l’Etat Rakhine. Selon 
certaines informations, les autorites du Myanmar pour- 
suivent une politique de division en vue de convaincre 
certaines parties de la population musulmane d’accepter 
les documents d’identite nationale qui les designent 
comme etant des Bengalis. Ces politiques vont a l’en- 
contre de la recommandation de la Commission consul¬ 
tative sur l’Etat Rakhine, presidee par M. Kofi Annan, 
et doivent etre examinees concretement par les autorites 
du Myanmar afin de mettre un terme a la politique de 
l’Etat qui traite les Rohingya comme des immigrants 
illegaux et, de ce fait, comme des non-ressortissants. 

Quatriemement, les controles a effectuer avant 
les retours doivent prendre en compte la deshumanisa- 
tion totale, la depossession et la privation du droit de 
vote des Rohingya, et ce d’autant plus qu’ils ont fui 
leurs foyers sans aucun document ou element de preuve 
etablissant qu’ils residaient dans l’Etat Rakhine. II serait 
attendu des autorites Myanmar qu’elles appliquent des 
criteres et des modalites clairs de controle d’identite des 
Rohingya et d’autres communautes, sans discrimina¬ 
tion. Nous restons egalement preoccupes par l’absence 
d’efforts visant a lutter contre les discours de haine qui 
continuent d’etre propages par certains segments de la 
population locale dans l’Etat Rakhine et ailleurs. 

Ces preoccupations montrent clairement que 
la signature d’un accord bilateral de rapatriement ne 
garantit pas que les personnes deplacees pourront 
rentrer durahlement dans un delai raisonnable et dans 
des conditions de surete et de securite. En fait, l’arran- 
gement de rapatriement bilateral a une portee plutot 
limitee et n’est peut-etre pas appele a remedier aux 
causes profondes de la crise prolongee qui a conduit a 
ce qui a ete qualifie d’« exemple typique de nettoyage 
ethnique». Meme si cet arrangement etait respecte de 
bonne foi, il ne garantirait pas necessairement que les 
rapatries jugeraient la situation propice a un retour de 


moyen a long terme. Le Bangladesh poursuit ses efforts 
visant a assurer la participation du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) au processus 
de rapatriement, de readaptation et de reinsertion. 

En reponse a l’engagement pris par le Myanmar 
de mettre en oeuvre les recommandations de la 
Commission consultative sur l’Etat Rakhine, presidee 
par Kofi Annan, nous continuons d’assister a la crea¬ 
tion de plusieurs commissions, comites et sous-comites 
ayant diverses responsabilites. II reste a voir comment 
les autorites du Myanmar parviendront a naviguer le 
lahyrinthe de ces commissions et de ces comites, et 
leurs recommandations tendant a l’obtention de resul- 
tats concrets et significatifs afin de faire une difference 
reelle sur le terrain dans l’Etat Rakhine. Les organismes 
humanitaires n’ont toujours pas un acces continu et sans 
entrave a toutes les populations touchees afin d’evaluer 
leurs besoins en toute independance et de leur fournir 
une assistance et une protection completes. En depit de 
l'acces limite accorde au personnel non recrute sur le 
plan international du Programme alimentaire mondial, 
d’autres acteurs humanitaires internationaux, notam¬ 
ment le HCR, qui a du personnel en poste a Maungdaw et 
Sittwe, se heurtent a des restrictions dans leurs deplace¬ 
ments. Une fois de plus, de telles restrictions ne signalent 
pas une evolution positive de la situation sur le terrain et 
ne peuvent etre reglees par des efforts bilateraux. 

La Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit a fait observer dans son expose 
que toutes les femmes et les filles qu’elle avait rencon- 
trees au Bangladesh exigeaient que justice leur soit 
rendue pour les tortures et les brutalites qui leur avaient 
ete infligees. La mission d’etablissement des faits des 
Nations Unies continue de se voir refuser l’acces par le 
Myanmar, meme apres qu’elle a presente une proposi¬ 
tion constructive pour reunir un groupe d’interlocu- 
teurs des entites concernees du Gouvernement afin de 
travailler avec eux de maniere transparente. Dans ce 
contexte, le Haut-Commissaire aux droits de l’homme, 
dans sa declaration au Conseil des droits de l’homme 
le 5 decembre, a suggere la possibilite que l’Assemblee 
generale mette en place un mecanisme d’enquete inde¬ 
pendant et impartial qui completerait le travail de la 
mission d’etablissement des faits. 

Parallelement a la declaration presidentielle 
S/PRST/2017/22, a sa presente session, la Troisieme 
CommissionaadopteleprojetderesolutionA/C.3/72/L48, 
demandant au Secretaire general de nommer un envoye 
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special sur la situation generale au Myanmar. Compte 
tenu de l’elargissement du mandat de l’envoye special, 
nous pensons que le Conseil serait en mesure, grace a 
une telle mission politique, d’avoir une impression de 
premiere main et une perspective analytique concernant 
les realties sur le terrain au Myanmar, en particulier dans 
l’Etat Rakhine. II faudra veiller a ce que les autorites du 
Myanmar cooperent de bonne foi avec l’envoye special. 

Comme nous l’avons deja dit au Conseil, la dyna- 
mique que nous constatons dans notre engagement bila¬ 
teral avec le Myanmar, quelle qu’elle soit, a ete le resultat 
d’un tolle et d’un engagement internationaux generalises 
face aux violences et aux atrocites commises recemment 
dans l’Etat Rakhine. Nous exhortons le Conseil a se 
faire le garant du processus bilateral et, nous voudrions 
ajouter, des droits et de la protection des Rohingya, qui 
est le peuple le plus persecute au monde. 

Le dernier accord signe entre le Bangladesh et le 
Myanmar a montre clairement que ce que nous pouvons 
faire pour les Rohingya est limite, pour ce peuple 
dont la voix et les preoccupations ne doivent pas etre 
perdues dans le processus bilateral. II est essentiel que 
le Conseil reste periodiquement saisi de la question des 
Rohingya dans les mois a venir. Nous nous associons 
a la Representante speciale en demandant d’envisager 


l’adoption d’une resolution du Conseil de securite. Par 
ailleurs, nous invitons une fois encore le Conseil a se 
rendre au Bangladesh et, si possible, au Myanmar, pour 
constater par lui-meme la grave situation. 

Je tiens a conclure en reprenant les mots percu- 
tants du Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme : 

« Le refus des acteurs internationaux et locaux 
ne serait-ce que de nommer les Rohingya par leur 
nom - de les reconnaitre en tant que communaute et 
de respecter leur droit a l’auto-identification - est 
une humiliation supplemental, qui cree 
un paradoxe honteux : on leur denie le droit 
d’avoir un nom alors qu’ils sont pris pour cible 
en raison de leur identite. Les Rohingya sont 
attaques physiquement, opprimes, prives de leur 
nationality et de leurs droits. Que doivent-ils 
encore endurer avant que leur souffrance, leur 
identite et leurs droits soient reconnus par leur 
gouvernement et par le monde? » 

Le President (parle en anglais ): J’invite a present 
les memhres a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 17 h 20. 
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